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Abstract
Cet article met en lumie`re de manie`re empirique la multi-dimensionalite´ et
l’e´volution de la demande politique d’agents he´te´roge`nes. Dans ce but, on me`ne
une analyse de donne´es sur des sondages post-e´lectoraux franc¸ais de 1978 a` 2002.
L’analyse met en e´vidence les origines de la crise politique franc¸aise de 2002, avec
la pre´sence au second tour du candidat d’extreˆme droite a` l’e´lection pre´sidentielle.
L’e´le´ment cle´ est la cristallisation de groupes sociaux autour des the`mes e´conomiques
qui structurent l’espace politique. D’une part, les principales dimensions de la de-
mande e´voluent au cours du temps, d’autre part les alliances sociales se modifient
autour de ces demandes. La crise e´conomique dans la de´cennie 1980 et le processus
d’inte´gration europe´enne au cours de la de´cennie 1990 conditionnent les demandes
politiques et multiplient les lignes de fracture : les alliances sociales de soutien a` la
droite re´publicaine et a` la gauche “de gouvernement” e´clatent progressivement.
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1 Introduction
La situation politique franc¸aise de 2002, avec la pre´sence au second tour de l’e´lection
pre´sidentielle du candidat d’extreˆme droite, a e´te´ qualifie´e par de nombreux observa-
teurs de crise politique. Cet article vise a` remettre cette situation en perspective pour
en chercher les causes. Une analyse de donne´es mene´e sur des sondages post-e´lectoraux
franc¸ais de 1978 a` 2002 nous permet 1) de de´composer la demande politique sur plusieurs
dimensions, 2) de de´terminer le positionnement des groupes socio-e´conomiques autour
des the`mes structurant l’espace politique. Contrairement a` la plupart des e´tudes sur
le sujet, non seulement nous nous concentrons sur la demande politique, mais en plus
notre cadre d’analyse permet l’e´volution de cette demande conditionne´e par le contexte
macroe´conomique. Nos re´sultats peuvent eˆtre regroupe´s en deux ensembles.
Le premier ensemble de re´sultats concerne la multi-dimensionalite´ de la demande.
L’analyse fait en effet apparaˆıtre que l’espace politique est structure´ par plusieurs the`mes
a` dominante e´conomique, non re´ductibles a` une seule dimension. De manie`re non sur-
prenante, une dimension “intervention de l’Etat dans l’e´conomie” se maintient sur l’ensemble
de la pe´riode et s’assimile a` un axe droite/gauche avec un e´lectorat homoge`ne le long d’un
continuum. En revanche, et contrairement a` ce que suppose la plupart de la litte´rature
d’e´conomie politique, l’espace politique est aussi largement structure´ par une deuxie`me di-
mension. Ainsi, de 1988 a` 1995, la dimension “satisfaction vis-a`-vis du fonctionnement de
la de´mocratie” se´pare l’e´lectorat des partis mode´re´s de celui des partis extreˆmes. L’anne´e
1995 est une anne´e de transition : une troisie`me dimension fait irruption et concerne
“les modalite´s de l’inte´gration europe´enne”. Le pouvoir structurant de cette troisie`me
dimension devient pre´ponde´rant a` partir de 1997, sans pour autant affaiblir le de´bat
autour de l’intervention publique. L’e´volution des demandes politiques est directement
lie´e au contexte e´conomique : la crise e´conomique de la de´cennie 1980 et le processus
d’inte´gration europe´enne de la de´cennie 1990 sont relaye´s dans l’espace politique. Au
final, une dimension “intervention de l’Etat dans l’e´conomie” structure l’espace politique
de manie`re constante sur toute la pe´riode d’e´tude. Pour autant, la prise en compte
de la multi-dimensionalite´ de la demande est essentielle pour comprendre les e´volutions
des comportements e´lectoraux et la rupture de certaines alliances sociales. En effet, les
agents basent leur de´cision de vote sur des the`mes touchant diffe´rents domaines de poli-
tique e´conomique dont l’importance e´merge en fonction du contexte macroe´conomique, ce
qui implique que les alliances sociales sont instables et parfois temporairement impossibles.
Le deuxie`me ensemble de re´sultats spe´cifie les groupes socio-e´conomiques porteurs
de ces demandes. Autour de la droite re´publicaine, l’alliance entre classes moyennes et
hautes du secteur prive´, cate´gories du secteur agricole et travailleurs inde´pendants entre
en crise suite a` l’e´loignement de ces derniers a` partir de 1988 avec l’e´mergence de la crise
e´conomique. Autour de la gauche de gouvernement, l’alliance entre cate´gories du secteur
public et classe ouvrie`re e´clate en 1995, lorsque la dimension europe´enne surgit dans le
de´bat politique. La de´gradation, puis l’e´clatement des deux blocs sociaux qui soutiennent
traditionnellement la droite re´publicaine et la gauche de gouvernement aboutit a` la crise.
Cette analyse nous permet donc d’une part d’identifier les origines de la crise politique
de 2002, d’autre part de de´terminer quelles alliances sociales sont aujourd’hui cristallise´es
autour des principales dimensions de l’espace politique franc¸ais.
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Le papier est organise´ de la manie`re suivante. La Section 2 pose les principes the´oriques
d’une analyse ne´ore´aliste qui inte`gre l’importance des demandes he´te´roge`nes des agents
dans la de´termination de la politique e´conomique. La Section 3 pre´sente la litte´rature
empirique d’e´conomie politique portant sur la multi-dimensionalite´ de la demande, ainsi
que les travaux sur la crise politique franc¸aise de 2002. La Section 4 pre´sente l’analyse de
l’e´volution des attentes sociales que nous avons mene´e, et montre qu’une fraction de plus
en plus importante de ces attentes ne trouve pas, aux yeux des e´lecteurs, de protection
satisfaisante dans l’offre politique. La grille the´orique que nous pre´sentons dans la section
2 ne sera qu’en partie utilise´e. En effet, le travail d’identification des facteurs qui pro-
duisent un de´calage grandissant entre l’offre et la demande politique reste pour l’essentiel
a` faire. Pour que l’analyse soit comple`te, il faudrait e´galement e´tudier la dynamique de
l’offre, pour partie autonome par rapport a` celle de la demande. Nous revenons sur ce
point dans la Section 5, qui ouvre e´galement une discussion sur les strate´gies de sortie de
crise envisageables dans le cas franc¸ais.
2 Cadre the´orique : attentes sociales et crise poli-
tique
2.1 La double dimension du politique
On peut juger comme critique une phase du de´veloppement e´conomique et social d’un
pays en fonction de crite`res divers, permettant a` l’observateur d’e´valuer une situation
donne´e : le taux de croissance, le niveau du choˆmage, la diffusion de la pauvrete´, ou en-
core l’inflation, le niveau du de´ficit public, de la dette, le solde de la balance commerciale,
etc. Mais quelles variables doivent eˆtre prises en compte pour savoir si la crise est aussi
politique ?
La solution la plus simple serait de lire dans la chute du gouvernement le signe de la
crise. Les re´sultats e´lectoraux seraient alors les seules donne´es dont on aurait besoin pour
re´pondre a` notre question. Cependant, il s’agit d’une re´ponse trompeuse. Le changement
du parti ou de la coalition des partis qui gouvernent peut s’inse´rer dans une dynamique
“normale” d’alternance au pouvoir. De´mocrates et Re´publicains se succe`dent les uns aux
autres assez re´gulie`rement au gouvernement des Etats-Unis, sans que personne n’y voie
la manifestation d’une crise politique. D’autre part, il serait risque´ d’exclure a priori la
possibilite´ d’une crise politique qui n’entraˆınerait pas automatiquement un changement
de gouvernement. La deuxie`me victoire de Jacques Chirac, confirme´ a` la Pre´sidence de
la Re´publique en 2002, n’a pas empeˆche´ de nombreux observateurs de parler d’une crise
politique profonde en France.
Ainsi, l’analyse des dynamiques internes au syste`me politique apparaˆıt insuffisante
pour e´tablir le caracte`re politique d’une crise. En meˆme temps, il est clair que la crise
politique ne peut eˆtre re´duite a` la simple manifestation d’une crise e´conomique. D’une
part, des longues pe´riodes de stagnation voire de re´cession e´conomique n’entraˆınent pas
ne´cessairement des perturbations particulie`res ou une modification des institutions poli-
tiques. D’autre part, l’expansion e´conomique peut eˆtre la source de crises politiques
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majeures.
Pour de´finir le concept de crise politique, il faut d’abord spe´cifier la signification du
mot politique. Lorsqu’on parle de politique, on peut faire re´fe´rence a` la sphe`re dans
laquelle sont fixe´s les choix collectifs (le syste`me politique). Mais le mot politique de´signe
aussi un mode d’interaction sociale, par lequel les acteurs sociaux essayent d’acque´rir et de
faire valoir de la puissance, c’est-a`-dire la capacite´ de faire e´voluer la socie´te´ et d’orienter
les choix collectifs dans la direction qu’ils jugent conforme a` leurs inte´reˆts. Le politique
impre`gne ainsi toutes les relations sociales, il n’est pas confine´ dans une sphe`re pre´cise et
isole´e de la structure sociale d’ensemble. Ainsi, si l’on conc¸oit la crise simplement comme
une situation d’instabilite´ du syste`me politique, on re´duit implicitement le politique a`
la sphe`re de la repre´sentation partisane (l’offre politique) et l’on oublie la configuration
des rapports de force sociaux qui la soutient. C’est la deuxie`me notion de politique -
l’affrontement entre puissances sociales contradictoires - qui entre en jeu dans la de´finition
de crise politique que nous allons spe´cifier dans les prochains paragraphes.
2.2 L’approche ne´ore´aliste
Le point de de´part d’une approche ne´ore´aliste est la prise en compte de la diversite´ des
inte´reˆts sociaux et des attentes sociales contradictoires qui en de´coulent, qui impliquent
l’existence d’un conflit social inde´passable1. Un conflit qui peut bien e´videmment eˆtre
seulement potentiel, car il peut eˆtre arbitre´ ou re´gule´, mais qui ne peut en aucun cas
eˆtre de´finitivement re´solu ou e´limine´. La re´gulation sociale d’ensemble doit eˆtre com-
prise comme le produit de l’interaction entre trois sphe`res, qui peuvent eˆtre diffe´rencie´es
the´oriquement bien qu’elles soient largement imbrique´es dans la re´alite´.
La premie`re sphe`re est celle de l’ide´ologie, qui ne doit pas eˆtre conside´re´e une pure
superstructure. L’ide´ologie fait le lien entre les positions des acteurs dans l’organisation
productive et e´conomique, et leurs attentes sociales : elle participe ainsi a` structurer le
conflit social. Les attentes sociales sont l’expression d’inte´reˆts qui se de´terminent dans
la sphe`re e´conomique, mais elles ne repre´sentent pas une reproduction me´canique de ces
inte´reˆts. Ce qui compte dans le rapport des diffe´rents acteurs au politique n’est pas
leur inte´reˆt e´conomique objectif - dont la de´finition serait par ailleurs proble´matique -
mais la repre´sentation qu’ils se font de leur inte´reˆt. Comme l’a dit Pierre Bourdieu, “le
monde social ne se pre´sente pas comme un pur chaos, totalement de´pourvu de ne´cessite´
et susceptible d’eˆtre construit de n’importe quelle fac¸on. Mais ce monde ne se pre´sente
pas non plus comme totalement structure´ et capable d’imposer a` tout sujet percevant les
principes de sa propre construction” (Bourdieu [1980], p.157). Il s’agit de refuser a` la fois
une vision purement objectiviste, qui ne laisserait aucune place a` la perception subjective
du monde social, et la vision totalement subjectiviste, suivant laquelle le monde serait
peuple´ de sujets libres, dont les actions politiques s’expliqueraient par la vision qu’ils se
construisent librement de l’inte´reˆt collectif. Si l’on veut raisonner en termes de classes
sociales, il faut conside´rer, comme le dit Bourdieu, que “la classe n’est jamais donne´e dans
les choses ; elle est aussi repre´sentation et volonte´, mais qui n’a de chance de s’incarner
dans les choses que si elle rapproche ce qui est objectivement proche et e´loigne ce qui est
1Pour un expose´ complet des principes d’analyse du “ne´ore´alisme”, voir Amable & Palombarini [2005]
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objectivement e´loigne´” (Bourdieu [1980], p.93).
La deuxie`me sphe`re de la re´gulation sociale est celle des institutions. Les institutions
sont les re`gles du jeu social, qu’il faut diffe´rencier des organisations (par exemple : le
syndicat est une organisation, les re`gles d’organisation du marche´ du travail sont des in-
stitutions ; un parti politique est une organisation, le mode de scrutin e´lectoral est une
institution). Pour fonctionner comme “re`gles du jeu”, les institutions doivent sortir de
l’horizon de la lutte politique ordinaire. Elles contribuent ainsi a` structurer le conflit en
organisant ses formes, en participant a` la se´lection des demandes politiques conside´re´es
comme “recevables”, en e´cartant les demandes “irrecevables”. Cependant, la gene`se des
institutions ne s’explique pas par la fonction qu’elles vont remplir une fois qu’elles existent.
Pour rendre compte de la gene`se des institutions on peut se re´fe´rer a` la de´finition qu’en
avaient donne´ Andre´ & Delorme [1983] : il s’agit de “compromis institutionnalise´s”. Cer-
tains conflits spe´cifiques peuvent eˆtre re´gle´s par des compromis durables, e´ventuellement
traduits dans des textes normatifs. L’origine politique et compromissoire des institutions
doit eˆtre (provisoirement) “oublie´e” par les acteurs pour qu’elles puissent fonctionner
comme re`gles du jeu partage´es ; mais rien n’exclut que, dans des contextes particuliers,
les institutions ne redeviennent objet de lutte politique et soient ainsi transforme´es. Ainsi,
a` l’inte´rieur du champ structure´ par les institutions sociales, plusieurs demandes politiques
concurrentes - expression des inte´reˆts socio-e´conomiques - attendent d’eˆtre satisfaites.
A ce niveau intervient, avec sa logique propre, la me´diation politique, troisie`me sphe`re
de la re´gulation sociale. La logique politique consiste a` e´laborer une action qui puisse sat-
isfaire un nombre d’attentes sociales suffisamment e´leve´ pour obtenir du soutien, ressource
essentielle dans le fonctionnement du syste`me politique. Ainsi, la strate´gie des de´cideurs
politiques consistera a` identifier, dans la constellation des demandes politiques, celles qui
sont d’un coˆte´ suffisamment fortes pour engendrer un soutien e´leve´, de l’autre suffisam-
ment compatibles pour eˆtre simultane´ment satisfaites. La compatibilite´ entre demandes
politiques n’est pas une donne´e objective, lie´e a` leur forme propre : elle de´pend pour par-
tie de l’espace praticable par la me´diation politique, lui-meˆme fonction de la configuration
macro et des institutions sociales. Par exemple : les attentes des rentiers et celles des
entrepreneurs peuvent eˆtre simultane´ment satisfaites par une politique budge´taire expan-
sive, a` condition cependant que celle-ci n’implique pas une pression trop forte sur les taux
d’inte´reˆt. Ainsi, la possibilite´ de pratiquer une me´diation de ce type de´pend du niveau de
la dette publique, du degre´ d’ouverture des marche´s financiers, du re´gime de change, ou
encore du roˆle e´ventuel joue´ par les organismes supranationaux.
2.3 Le concept de crise politique
Une fois que l’on prend acte de l’impossibilite´ de dissoudre les attentes sociales dans un
inte´reˆt ge´ne´ral, voire un bien commun, le proble`me the´orique central est de comprendre
les formes qui permettent a` une dynamique sociale structure´e par le conflit social d’eˆtre
viable malgre´ la menace permanente d’explosion de ce meˆme conflit.
Dans le cadre the´orique que nous avons de´fini, il est possible que la me´diation politique
parvienne a` satisfaire un nombre suffisamment e´leve´ d’attentes sociales, c’est-a`-dire a` pro-
duire le soutien dont elle a besoin pour eˆtre viable. Le conflit social sera alors re´gule´ :
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Figure 1: Re´gime de croissance et compromis socio-politique : une dynamique conjointe
la combinaison des facteurs ide´ologiques (traduction des inte´reˆts socio-e´conomiques en
demandes politiques), des institutions sociales et de la strate´gie choisie par les de´cideurs
politiques configure un mode de re´gulation du conflit social. Au coeur de ce mode de
re´gulation (MDR) se trouve le lien circulaire qui relie les politiques publiques, la dy-
namique macroe´conomique et la dynamique de la structure productive. La viabilite´ d’un
MDR du conflit social ne pre´suppose gue`re que l’ensemble des attentes sociales soient
satisfaites, que tous les inte´reˆts socio-e´conomiques soient prote´ge´s par l’action publique.
Au contraire, certaines demandes se retrouveront e´carte´es, certains inte´reˆts sacrifie´s. La
seule condition a` la viabilite´ d’un MDR du conflit social est que les groupes qui se re-
connaissent dans l’action publique soient suffisamment puissants pour fournir au syste`me
politique le soutien dont il a besoin.
La condition pour la viabilite´ d’une configuration politico-e´conomique est donc l’existence
d’un bloc social dominant : font partie du bloc social dominant les groupes socio-politiques
qui s’estiment prote´ge´s par l’action publique. La condition de viabilite´ d’une trajec-
toire sociale n’est pas repre´sente´e par un crite`re de justice sociale, ni par son niveau
d’efficacite´ e´conomique, mais par l’existence d’une alliance sociale, agre´ge´e par des poli-
tiques publiques qu’elle est en mesure de valider politiquement.
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Il faut cependant conside´rer que la compatibilite´ entre demandes politiques he´te´roge`nes
est toujours temporaire. Un bloc social peut e´clater pour de multiples raisons. A cause de
changements dans la sphe`re ide´ologique tout d’abord, c’est-a`-dire au niveau de la percep-
tion qu’ont les acteurs de leurs inte´reˆts respectifs, ce qui produirait un changement dans la
configuration des demandes politiques meˆme a` structure e´conomique inchange´e. A cause
de changements dans la sphe`re institutionnelle ensuite. Il est e´vident qu’en pre´sence d’un
mode de re´gulation viable, les de´cideurs publics n’ont pas inte´reˆt a` remettre en jeu les com-
promis institutionnalise´s, car dans une telle situation ceux-ci se traduisent dans des re`gles
fonctionnelles a` l’accumulation du pouvoir politique. Le changement institutionnel peut
cependant eˆtre impulse´ au niveau “meso”, par des arrangements diffe´rents qui peuvent se
produire au niveau des entreprises, suite par exemple a` un changement technologique ou a`
l’introduction de nouvelles formes de gestion et d’organisation. Un bloc social peut aussi
eˆtre de´stabilise´ par les e´volutions macroe´conomiques lie´es au contexte international, mais
aussi aux conse´quences meˆmes de la strate´gie poursuivie par les de´cideurs publics. Comme
dans le cas de la crise italienne (Palombarini [2001]), l’inte´reˆt que les de´cideurs doivent
porter au soutien a` court terme peut, a` long terme, impliquer un re´tre´cissement endoge`ne
et meˆme la disparition de l’espace pour la me´diation politique entre les inte´reˆts dominants.
Si la crise politique peut e´ventuellement impliquer l’instabilite´ du syste`me politique,
elle n’y est pas re´ductible : la crise correspond par contre a` la rupture d’une alliance so-
ciale rendue temporairement possible par la me´diation politique ; cette meˆme me´diation
qui, par des effets de moyen terme qui e´chappent a` une action politique oriente´e vers
l’accumulation du pouvoir, est en mesure d’alimenter la crise. Nous pouvons ainsi iden-
tifier la crise politique avec la crise d’un mode de re´gulation du conflit social. Ce concept
de crise n’a aucune connotation normative : certains acteurs ou certains groupes ont en
ge´ne´ral inte´reˆt a` la crise ; e´viter la crise ne correspond pas force´ment a` un hypothe´tique
“inte´reˆt ge´ne´ral”. D’autre part, la forme spe´cifique que reveˆt la sortie de crise n’est pas
sans impact, loin de la`, sur les attentes contradictoires dont les diffe´rents groupes sont
porteurs : sortir de la crise ne peut pas eˆtre conside´re´ comme un but en soi.
2.4 La sortie de crise
Il y a crise politique lorsque, pour une configuration donne´e des institutions sociales, il
n’existe plus d’espace de me´diation entre les attentes sociales des groupes politiquement
dominants. Ceci implique qu’en pre´sence d’une crise politique, une fraction importante
des groupes dominants se retrouve se´rieusement menace´e de passer du coˆte´ des domine´s.
Nous parlons de “menace” car le renversement des rapports de force sociaux n’est pas
l’issue oblige´e de la crise politique. En effet, si l’on suit la logique du mode`le pre´sente´
dans ces pages, pour sortir de la crise politique le syste`me social peut emprunter au moins
deux voies diffe´rentes.
La premie`re : a` l’inte´rieur du contexte institutionnel existant, une strate´gie poli-
tique pourrait identifier et occuper un espace de me´diation nouveau, correspondant a` un
nouveau bloc social dominant. Dans ce cas de figure, une fraction des anciens groupes
dominants sera sacrifie´e ; en meˆme temps, certains des groupes auparavant exclus de
l’e´change politique verront leurs inte´reˆts prote´ge´s par l’action publique.
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Mais il existe aussi une deuxie`me voie d’issue a` la crise. Il est possible en effet que
les de´cideurs politiques tentent d’ouvrir un nouvel espace de me´diation entre les groupes
dominants en remettant en cause les re`gles du jeu social, c’est-a`-dire les institutions
de´sormais incompatibles avec la viabilite´ du bloc social he´ge´monique. La nature politique
et compromissoire des “compromis institutionnalise´s” redeviendra ainsi d’actualite´ : les
institutions seront a` nouveau objet de lutte politique. Il est e´vident que dans ce cas les
inte´reˆts des groupes domine´s risquent fort d’eˆtre de nouveau sacrifie´s.
Entre ces deux cas de figure (composition d’un nouveau bloc social dominant a` archi-
tecture institutionnelle inchange´e, prolongement de la meˆme alliance sociale et change-
ment institutionnel), il reste la place pour un spectre tre`s large de strate´gies diffe´rentes.
La sortie de crise peut donc avoir des conse´quences tre`s varie´es sur les diffe´rents inte´reˆts
socio-e´conomiques. Si l’on conside`re qu’en situation de crise il est impossible de reproduire
les rapports de force sociaux a` architecture institutionnelle constante, on peut comprendre
l’un des paradoxes les plus souvent e´voque´s dans la rhe´torique politique : en pre´sence de
crise politique, les domine´s auront bien davantage inte´reˆt a` la conservation et au main-
tien des institutions existantes que les dominants, fort inte´resse´s au changement et a` la
re´forme non pas pour ame´liorer leur position dans l’e´chelle sociale, mais tout simplement
pour re´pondre a` la menace d’un changement radical de statut. Seul l’examen de´taille´
d’une configuration historique spe´cifique permet de formuler un diagnostic sur la trajec-
toire qu’un syste`me social empruntera pour sortir de la crise. En effet, l’issue de celle-ci
de´pend tout a` la fois du contexte macroe´conomique et des possibilite´s de me´diation qu’il
laisse ouvertes, des rapports de force entre les diffe´rents groupes, de la perception qu’ils
ont de leurs inte´reˆts - et donc de la traduction de leurs inte´reˆts en demandes politiques,
de leur capacite´ de mobilisation, et enfin du couˆt politique qu’impliquerait une e´ventuelle
remise en cause des compromis institutionnalise´s.
Avec ce papier, nous entamons l’e´tude de la dynamique politico-e´conomique franc¸aise.
L’analyse de la demande politique lors de cinq e´che´ances e´lectorales (1978, 1988, 1995,
1997 et 2002) permet de mieux caracte´riser une situation que de nombreux observateurs,
apre`s la pre´sidentielle de 2002 et le passage au deuxie`me tour du candidat d’extreˆme
droite, ont qualifie´ de crise politique. Il est en effet possible de reconnaˆıtre au cours de la
pe´riode e´tudie´e la de´gradation d’abord, l’e´clatement ensuite des deux blocs sociaux qui
ont soutenu la droite re´publicaine d’une part, les coalitions de gauche construites autour
du Parti socialiste d’autre part. On peut ainsi parler d’une ve´ritable crise politique, dans
le sens ou` l’on assiste a` une rupture durable des alliances sociales majoritaires. La section
suivante pre´sente la litte´rature d’e´conomie politique traitant des questions de demande
politique de manie`re empirique, ainsi que les travaux sur la crise politique franc¸aise de
2002.
3 Revue de litte´rature
Notre article se rattache a` deux ensembles de litte´rature empirique. Un premier ensemble
regroupe la litte´rature de political economy qui s’attache a` de´finir la multi-dimensionalite´
de l’espace politique. Un second ensemble regroupe des approches sociologiques qui
e´tudient le roˆle du positionnement socio-e´conomique des agents dans la de´termination
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du comportement e´lectoral.
3.1 Multi-dimensionalite´ de la demande
En ce qui concerne la multi-dimensionalite´ de la demande, l’article re´cent de Roemer
& Van der Straeten [2005] construit un mode`le dans lequel l’espace politique est bi-
dimensionnel et constant dans le temps. Le lien de causalite´ suivant est teste´ : le sen-
timent xe´nophobe influence l’e´quilibre sur les questions e´conomiques de manie`re signi-
ficative. Le mode`le the´orique utilise´ repose sur le concept de PUNE (Party Unanimity
Nash Equilibrium) de´veloppe´ par Roemer [2001]. Le mode`le est calibre´ graˆce aux donne´es
des enqueˆtes post-e´lectorales franc¸aises de 1988, 1995 et 2002 (e´lections pre´sidentielles).
Les auteurs montrent qu’il existe une corre´lation ne´gative entre la demande de redis-
tribution et le sentiment xe´nophobe. Sur le plan dynamique, l’article conclut que les
questions d’immigration sont de plus en plus pre´sentes sur la sce`ne politique franc¸aise, et
que l’impact de ces questions sur la demande de redistribution est bien plus important en
2002 qu’en 1988. Pourtant, sur la pe´riode plus longue et plus fournie que nous traitons
(e´lections le´gislatives inclues), le sentiment xe´nophobe ne joue pas de roˆle structurant
dans la demande politique2. La diffe´rence entre ces deux re´sultats semble alors tenir a`
la me´thode utilise´e : Roemer & Van der Straeten [2005] ne permettent pas a` l’espace
bi-dimensionnel qu’ils utilisent (taille du secteur public et immigration) d’e´voluer dans le
temps ; ils analysent donc le poids relatif de la dimension immigration a` espace politique
inchange´.
Base´ sur l’e´tude de plusieurs pays de l’OCDE (donne´es ISSP “Role of Government
III” de 1996), la contribution de Kitschelt & Rehm [2004] vise a` montrer le lien en-
tre la position socio-e´conomique des agents et leurs pre´fe´rences politiques. A partir d’une
analyse de donne´es, les auteurs montrent que l’espace des pre´fe´rences politiques est multi-
dimensionnel : le positionnement des agents sur un axe gauche/droite est directement
relie´ a` leurs pre´fe´rences en matie`res de politiques e´conomiques et sociales, elles-meˆmes
de´termine´es par leur position socio-e´conomique. Nous retrouvons ces deux re´sultats, a` la
diffe´rence que les the`mes non e´conomiques inclus dans notre analyse de donne´es ne sortent
pas comme variables explicatives. Nous expliquons donc le vote a` partir de pre´fe´rences
politiques portant uniquement sur des the`mes e´conomiques.
Enfin, un re´sultat de´rive´ d’une expe´rience scientifique mene´e a` la sortie des urnes en
2002 par Laslier & Van der Straeten [2002, 2004] est la construction d’une carte des prox-
imite´s politiques entre candidats. Cette carte, base´e sur les associations observe´es dans
les bulletins de vote par assentiment recueillis dans deux communes franc¸aises, permet
de de´terminer le degre´ d’homoge´ne´ite´ de l’e´lectorat. L’hypothe`se sous-jacente est que
les pre´fe´rences des individus sont re´ve´le´es par leur comportement e´lectoral. Les conclu-
sions des auteurs sont tre`s proches des noˆtres : multi-dimensionalite´ de la demande et
“autonomisation partielle de l’e´lectorat de Jean-Marie Le Pen par rapport a` l’e´lectorat
de droite”. Cependant, l’objectif avoue´ de l’article n’est pas d’e´tudier les de´terminants
de la demande, mais plutoˆt les proprie´te´s statistiques d’une nouvelle re`gle de vote. Les
diffe´rentes dimensions de l’espace politique ne sont donc pas de´finies.
2Voir le tableau de re´sultats sur les questions d’immigration dans l’annexe E.
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3.2 Positionnement socio-e´conomique et vote
L’ouvrage de Cautre`s & Mayer [2004] met en perspective le “se´isme” e´lectoral franc¸ais de
2002 en analysant l’ensemble des donne´es d’enqueˆtes post-e´lectorales de 1978 a` 2002. La
the`se soutenue est que les clivages sociaux sont en phase de recomposition en France. Les
auteurs mettent en lumie`re plusieurs re´sultats que nous retrouvons dans notre analyse :
caracte`re tripartite de l’espace politique, importance du the`me de l’inte´gration europe´enne
dans la formation des pre´fe´rences, importance du clivage social travailleurs du public /
travailleurs du prive´. Par ailleurs, l’ouvrage soutient la the`se souvent e´voque´e par les
politologues de la crise du syste`me de repre´sentation politique : si les e´lecteurs contin-
uent de se positionner sur un axe droite/gauche et d’avoir des opinions structure´es sur
diffe´rents the`mes - e´conomiques notamment - les partis en revanche apparaissent de plus
en plus e´loigne´s de ce type de repre´sentation. Pour notre part, nous ne concluons pas
a` une crise de la repre´sentation politique, mais plutoˆt a` une e´volution de la demande
politique aboutissant a` des alliances sociales improbables. La diffe´rence entre les deux
analyses re´side dans l’approche the´orique sous-jacente : les auteurs supposent un lien
direct entre le positionnement socio-e´conomique et le vote des agents sans tenir compte
du caracte`re multi-dimensionnel de l’espace politique, tandis que nous nous attachons a`
marquer le passage par les pre´fe´rences exprime´es a` travers des demandes multiples et dont
le poids relatif varie dans le temps. Le vote n’est donc pas directement de´termine´ par
la position sociale des agents dans notre sche´ma the´orique, mais de´pend tout autant des
pre´fe´rences des individus fac¸onne´es par l’environnement e´conomique que de la manie`re
dont le discours politique est perc¸u.
Enfin, un article re´cent de Goux & Maurin [2004] fait une analyse des e´lections
re´gionales franc¸aises de 2004 dont les re´sultats ont atteste´ de la force de l’extreˆme droite
et de l’abstention (47 % des inscrits au total). Les auteurs re´futent deux the`ses re´pandues
pour expliquer le vote des e´lecteurs : celle qui sugge`re que l’e´lectorat deviendrait de
plus en plus volatil ; et celle qui souligne l’e´loignement vers l’extreˆme droite des couches
populaires traditionnellement attache´es a` la gauche. Ils s’attachent a` de´montrer que les
cate´gories socio-professionnelles jouent toujours un roˆle pour e´clairer le comportement
e´lectoral des individus, pourvu que l’on inclue dans l’analyse l’exposition aux risques du
marche´ (choˆmage, inse´curite´ des revenus). Enfin selon les auteurs, les re´sultats e´lectoraux
de 2004 sont proches de ceux de 2002, la diffe´rence re´sidant dans le fait que “lors du
scrutin de 2004, le rejet de l’exe´cutif s’est exprime´ a` l’e´gard de la seule droite au pouvoir
et non de l’ensemble droite-gauche qui, en raison de la cohabitation, se partageait les
responsabilite´s au moment de la pre´sidentielle de 2002”. Nous revenons sur l’importance
des pe´riodes de cohabitation dans la dernie`re section de ce papier.
Notre contribution est alors double. En premier lieu, elle vise a` lier positionnement
socio-e´conomique et pre´fe´rences en matie`re de politique e´conomique d’une part, pre´fe´rences
des agents et comportement e´lectoral d’autre part. En second lieu, notre me´thode d’analyse
permet a` l’espace politique d’e´voluer dans le temps (nombre de dimensions structurantes
et nature de ces dimensions). La section suivante pre´sente nos re´sultats issus d’une analyse
factorielle des correspondances. L’analyse est mene´e a` partir des donne´es d’enqueˆtes post-
e´lectorales franc¸aises sur la pe´riode 1978-2002. Ceci nous permet de de´terminer, a` l’aide
de notre sche´ma the´orique, si une crise politique a bien eu lieu en France - et nous en
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recherchons les racines3.
4 Analyse empirique : les clivages politiques et leurs
transformations
En France tout au long de la pe´riode (1978-2002), le clivage politique fondamental qui con-
tribue a` diffe´rencier les attentes sociales est lie´ a` l’intervention de l’Etat dans l’e´conomie.
Une partie de l’e´lectorat demande un roˆle important de l’Etat (les modalite´s de l’intervention
se modifiant au cours de la pe´riode e´tudie´e) ; une autre partie s’y oppose, et soutient,
avec une vigueur variable, l’ide´e d’une e´conomie “de marche´”. Meˆme si nous n’avons
pas e´tudie´ l’offre politique, il apparaˆıt que celle-ci est fortement conditionne´e par ce cli-
vage principal. En effet, les e´lecteurs “interventionnistes” votent en ge´ne´ral et dans leur
grande majorite´ pour les partis de la gauche ; les autres pour les partis de la droite.
Ainsi, par soucis de simplification, nous appellerons “de gauche” les e´lecteurs favorables
a` l’intervention de l’Etat, “de droite” les autres. Une telle de´finition n’a a` l’e´vidence
aucune ambition de ge´ne´ralite´ : elle ne s’applique qu’a` la France pour la pe´riode d’e´tude.
Par ailleurs, l’analyse de donne´es nous permet de distinguer un deuxie`me axe structurant
l’espace politique franc¸ais. Comme nous allons le voir dans les paragraphes suivants, la
nature de ce deuxie`me axe e´volue dans le temps.
Encadre´ 1 : Analyse des correspondances multiples
L’objectif est de l’analyse est de de´terminer pour chaque anne´e e´lectorale quelles
sont les variables structurant la demande politique, parmi les attentes sociales
des agents. Pour cela, nous proce´dons a` une analyse de donne´es. L’avantage
de l’analyse de donne´es par rapport a` l’e´conome´trie est qu’aucune hypothe`se a
priori n’a besoin d’eˆtre pose´e. Les variables qui participent fortement a` l’inertie
des axes sont simplement celles qui structurent le mieux le paysage politique
en terme de demande. Une fois les variables structurantes se´lectionne´es, les
graphiques permettent de visualiser rapidement les relations entre les variablesa.
Plus particulie`rement, nous proce´dons a` une “Analyse des Correspondances Mul-
tiples”. L’ACM offre deux avantages importants par rapport a` une ACP (analyse
en composantes principales) plus standard :
- elle permet le traitement de l’ensemble des re´ponses a` une enqueˆte quali-
tative avec choix multiples et re´ponse unique ;
- elle permet de mettre en e´vidence des liens non line´aires entre les variables.
Ainsi, dans le cas d’une analyse des comportements de vote, l’hypothe`se d’un vote
extreˆme (droite ou gauche) contestataire peu diffe´rencie´ peut-elle eˆtre teste´e a`
l’aide d’une ACM, tandis qu’elle ne pourrait l’eˆtre avec une ACP.
aVoir Encadre´ 2 sur la lecture des graphiques.
3Voir l’annexe F pour une explication technique de la me´thode utilise´e.
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4.1 L’intervention de l’Etat dans l’e´conomie, source principale
de diffe´renciation des attentes sociales
En de´but de pe´riode (le´gislatives 1978) le the`me de l’intervention publique produit une
telle diffe´renciation des attentes sociales que les deux premiers axes de notre analyse
lui sont lie´s. Le premier axe concerne plus spe´cifiquement la participation e´tatique aux
processus de production ; le deuxie`me son roˆle dans la redistribution des revenus4.
Les e´lecteurs semblent partager le meˆme diagnostic : une forte intervention de l’Etat
dans l’e´conomie est ne´cessaire pour re´duire les ine´galite´s. La diffe´rence entre l’e´lectorat de
la gauche et celui de la droite est la suivante : les e´lecteurs de gauche donnent la priorite´
a` la re´duction des ine´galite´s, ils sont donc preˆts a` accepter un niveau e´leve´ d’imposition ;
les e´lecteurs de droite conside`rent plus importante la baisse des impoˆts, et ils sont preˆts
a` accepter un niveau important d’ine´galite´s. On peut donc lire ce clivage en mettant en
relation le niveau d’imposition ne´cessaire a` financer les activite´s e´tatiques et l’objectif de
re´duction des ine´galite´s.
[GRAPHIQUE 1978-I]
Le noyau dur de l’e´lectorat de gauche est favorable a` l’intervention e´tatique sur les
deux axes : il s’agit des cate´gories ouvrie`res et des salarie´s du secteur public, qui votent
pour le Parti socialiste, le PSU, le Parti communiste et l’extreˆme gauche. Le noyau dur
de l’e´lectorat de droite s’oppose a` la fois aux nationalisations des entreprises et a` la redis-
tribution du revenu par l’impoˆt : il est compose´ des artisans, commerc¸ants, professions
libe´rales ainsi que des cadres supe´rieurs du secteur prive´, qui votent majoritairement pour
le RPR, le CDS et l’extreˆme droite. Les deux alliances sociales sont assez compactes et rel-
ativement en phase avec la repre´sentation politique (la position des diffe´rentes cate´gories
cite´es est dans le graphique tre`s proche de celle des e´lecteurs des partis de re´fe´rence).
On peut aussi caracte´riser un troisie`me regroupement social, minoritaire, favorable a` la
redistribution du revenu mais oppose´ aux nationalisations. Les cate´gories concerne´es -
les personnels de service du public et du prive´ et les ouvriers agricoles - votent pour des
partis minoritaires au sein de la gauche (le MRG en particulier). Les employe´s du secteur
prive´ se partagent entre cette “deuxie`me gauche” et la droite.
[GRAPHIQUE 1978-II ET 1978-III]
4Comme indique´ plus en de´tail dans l’annexe F, l’analyse des contributions de chaque variable (et
de chaque modalite´) a` l’inertie des facteurs nous permet de caracte´riser les axes factoriels. Pour chaque
axe, l’ensemble des contributions est e´gal a` 100. En 1978, 6 variables sont incluses dans l’analyse (24
modalite´s) ; la contribution moyenne est donc de 100/6=16.66 % pour les variables (et 100/24=4.16 %
pour les modalite´s). Afin d’interpre´ter nos axes, nous retenons les variables dont la contribution a` l’inertie
des facteurs est supe´rieure a` la moyenne. Le meˆme calcul est applique´ lors des analyses suivantes, selon
le nombre de variables et de modalite´s actives. Ainsi, les questions structurant l’espace politique en
1978 (et celles qui sont le mieux repre´sente´es par notre plan factoriel - avec un cos2 proche de l’unite´)
sont les suivantes : pour l’axe 1 (horizontal), nationalisations et interdiction des licenciements si pas
d’emploi garanti ; pour l’axe 2 (vertical), augmentation des impoˆts pour la gratuite´ des services publics
et suppression des avantages pour re´duire les ine´galite´s.
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Encadre´ 2 : Comment lire les graphiques
Axes factoriels Le pourcentage a` coˆte´ des axes correspond a` la proportion de
l’inertie du nuage explique´e par chaque axe. Les axes passent par le centre de
gravite´ du nuage et maximisent l’inertie (importance des corre´lations). L’analyse
de donne´es offre plusieurs manie`res de de´crire un nuage de points. Notamment,
plusieurs axes factoriels sont disponibles a` l’issue de l’analyse. D’une manie`re
ge´ne´rale, nous n’avons se´lectionne´ que les 2 premiers axes factoriels, ceux-ci
expliquant une bonne partie de la variance.
Variables explicatives Les carre´s repre´sentent les variables structurant le
plan factoriel (les attentes sociales). Plus le carre´ est important et plus il est
positionne´ le long d’un axe, plus il participe a` l’inertie des facteurs. Pour une
meˆme anne´e e´lectorale, les axes que nous repre´sentons sont toujours les meˆmes.
En revanche, ils changent d’une anne´e a` l’autre. Pour faciliter la lecture, toutes
les variables structurantes (i.e. les carre´s) d’une meˆme anne´e ne sont pas inclues
dans un seul graphique, mais divise´es en plusieurs graphiques.
Variables illustratives Les triangles (ou bien les ronds) correspondent aux
variables illustratives (i.e. qui ne participent pas a` l’inertie des axes). Ceci
permet de repre´senter les individus en fonction de caracte´ristiques socio-
professionnelles (les triangles) ou bien politiques (les ronds) sur le plan factoriel.
Plus un triangle est proche d’un carre´, plus l’individu caracte´rise´ par le triangle
(e.g. profession libe´rale) est en accord avec la modalite´ repre´sente´e par le carre´
(e.g. en faveur des privatisations). Des regroupements d’individus sont alors
possibles, selon les modalite´s communes dont ils sont les plus proches.
Re´sultats du premier tour (%)
RPR 22,62
CDS 21,45
Majorite´ pre´sidentielle 2,39
Sous-total droite 46,46
Front National 1,60
Sous-total extreˆme droite 1,60
PS 22,58
PCF 20,55
Ecologistes 2,14
MRG 2,11
Sous-total gauche 47,38
Extreˆme gauche 3,33
Sous-total extreˆme gauche 3,33
Autres 1,17
Table 1: Le´gislatives 1978
Les re´sultats du premier tour montrent que les poids du bloc social de gauche et du
bloc de droite sont pratiquement e´quivalents. La gauche a en re´alite´ un petit avantage en
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voix, mais la droite gagne l’e´lection graˆce a` l’e´chec d’un accord de la gauche sur les reports
de voix au deuxie`me tour5. Les le´gislatives de 1978 constituent une exception parmi les
e´lections analyse´es dans ces pages : en re`gle ge´ne´rale, la capacite´ de regrouper le vote
ouvrier et celui du secteur public apparaˆıt comme la condition ne´cessaire et suffisante a`
la victoire de la gauche.
4.2 La crise e´conomique a` l’origine d’un nouveau clivage poli-
tique
Dix ans apre`s le de´but de la pe´riode e´tudie´e, lors de l’e´lection pre´sidentielle de 1988, on
voit apparaˆıtre un deuxie`me clivage lie´ a` la crise e´conomique du pays (entre 1978 et 1988,
le taux de choˆmage double, passant de 4.9 % a` 10.1 % de la population active). Mais le
the`me de l’intervention de l’Etat dans l’e´conomie, qui explique encore une partie impor-
tante de la variance totale, permet de retrouver les deux blocs sociaux des anne´es 706.
Ainsi, la demande d’un roˆle important de l’Etat provient des cate´gories ouvrie`res ainsi
que de l’ensemble des salarie´s du secteur public ; la re´duction d’un tel roˆle est par contre
demande´e par les inde´pendants (commerc¸ants, artisans, professions libe´rales) ainsi que
par les cate´gories moyennes et hautes du secteur prive´ (contremaˆıtres, employe´s, profes-
sions interme´diaires et cadres supe´rieurs). Cependants, la cohe´rence de ces deux alliances
est remise en cause par le deuxie`me clivage, hortogonal au premier, qui est en rapport
direct avec la crise e´conomique. Aux cate´gories qui se sentent me´nace´es par la crise et le
choˆmage s’opposent celles qui se sentent prote´ge´es par les institutions existantes7.
[GRAPHIQUE 1988-I]
Ce deuxie`me clivage a une dimension e´conomique et une repercussion politique : les
e´lecteurs (qui se perc¸oivent comme) menace´s par la crise sont, a` l’inte´rieur de chacun des
deux blocs, ceux qui ont un revenu relativement faible ; ils sont aussi ceux qui expriment le
plus fort me´contentement vis-a`-vis de leur parti de re´fe´rence. L’e´mergence de ce deuxie`me
clivage implique en particulier une fracture profonde au sein de l’e´lectorat de la droite, et
explique la premie`re forte pousse´e du Front national.
Les e´lecteurs de droite qui se sentent me´nace´s par la crise e´conomique re´agissent en
demandant une politique libe´rale beaucoup plus radicale que celle propose´e par les partis
“de gouvernement” ; leur me´contentement est intercepte´ par le Front National. L’e´lectorat
d’extreˆme droite juge tre`s ne´gativement les nationalisations et tre`s positivement les pri-
vatisations, attribue une valeur tre`s positive au profit et a` la bourse, s’oppose fortement
5En effet, l’e´chec du sommet de la gauche en septembre 1977 ne permet pas a` une coalition de se
former, le PCF accusant alors le PS d’un “virage a` droite” (G. Marchais) au sujet des nationalisations.
6En 1988, les questions qui structurent l’espace politique sont les suivantes pour l’axe 1 (horizontal) :
nationalisations, privatisations et re´tablissement de l’ISF ; axe que l’on a nomme´ “intervention publique”.
7Les variables retenues pour interpre´ter l’axe 2 (vertical) sont les suivantes : profit, bourse et garantir
un revenu minimum par foyer. Par ailleurs, comme le montre le graphique 1988-I, nous projetons des
variables illustratives (qui ne participent pas a` l’inertie des axes) pour faciliter l’interpre´tation : perception
du risque de choˆmage et e´volution du niveau de vie. Cet axe semble alors distinguer les individus par
leur perception d’eˆtre ou non “menace´s par la crise”.
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a` l’ISF et conside`re que la suppression des syndicats et du droit de gre`ve ne serait “pas
grave du tout”. Les e´lecteurs de J. Chirac et de R. Barre donnent des re´ponses du meˆme
signe mais plus nuance´es a` ces questions. On remarquera aussi que les e´lecteurs du FN
perc¸oivent la transformation sociale comme tre`s dangereuse.
Re´sultats du premier tour (%)
Chirac (RPR) 19,95
Barre (UDF) 16,54
Sous-total droite 36,49
Le Pen (FN) 14,37
Sous-total extreˆme droite 14,37
Mitterrand (PS) 34,10
Lajoinie (PCF) 6,75
Juquin (PCF) 2,09
Waechter (Verts) 3,77
Sous-total gauche 46,71
Boussel (PT) 0,38
Laguiller (LO) 1,99
Sous-total extreˆme gauche 2,37
Table 2: Pre´sidentielles 1988
[GRAPHIQUE 1988-II]
Comme en 1978, la base sociale de la gauche est enracine´e dans le secteur public - toutes
les cate´gories du secteur votent majoritairement pour la gauche et l’extreˆme gauche - et
dans les cate´gories ouvrie`res, a` l’exception des ouvriers agricoles et des contremaˆıtres du
secteur prive´. Cette dernie`re cate´gorie est, avec les commerc¸ants, la plus proche du Front
National : ce sont les cate´gories qui nourrissent la contestation sur la droite de la droite
re´publicaine. Dans la base sociale de cette dernie`re on retrouve par contre l’ensemble du
monde agricole (exploitants et ouvriers), les professions libe´rales, les professions moyennes
et hautes du secteur prive´ (employe´s, professions interme´diaires et cadres) ainsi que les
artisans. Le passage de voix de la droite au Front National se fait donc principalement
dans les cate´gories les moins aise´es de l’e´lectorat de droite, qui se sentent menace´es par
la crise e´conomique.
[GRAPHIQUE 1988-III]
4.3 De la crise e´conomique a` la contestation politique
Si le the`me de l’intervention de l’Etat dans l’e´conomie demeure central dans la structura-
tion de la demande politique meˆme au cours des anne´es 90, l’e´lection pre´sidentielle de 1995
pre´sente deux nouveaute´s importantes. D’une part, le clivage lie´ aux conse´quences de la
crise e´conomique est encore pre´sent, mais prend de´sormais la forme d’un positionnement
vis-a`-vis du fonctionnement de la de´mocratie franc¸aise. D’autre part, la participation au
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processus d’inte´gration europe´enne devient un facteur important de diffe´renciation des
attentes sociales8.
Ainsi, dans notre analyse le premier axe est clairement lie´ a` la question du roˆle de
l’Etat9. Le deuxie`me axe est lie´ au niveau d’adhe´sion aux me´canismes de la repre´sentation
politique10. Le troisie`me axe est de´fini par le the`me de l’inte´gration europe´enne11. Cette
troisie`me dimension, dont l’e´mergence est probablement lie´e au referendum de 1992 sur
le traite´ de Maastricht, deviendra centrale lors des e´lections suivantes (1997 et 2002).
[GRAPHIQUE 1995-I]
Re´sultats du premier tour (%)
Chirac (RPR) 20,84
Balladur (RPR) 18,58
de Villiers (MPF) 4,74
Sous-total droite 44,16
Le Pen (FN) 15,00
Sous-total extreˆme droite 15,00
Jospin (PS) 23,30
Hue (PCF) 8,64
Voynet (Verts) 3,32
Sous-total gauche 35,26
Laguiller (LO) 5,30
Sous-total extreˆme gauche 5,30
Cheminade (S&P) 0,28
Table 3: Pre´sidentielles 1995
En 1995, la force du Front National s’explique toujours par une contestation contre les
partis de la droite classique de la part d’e´lecteurs qui jugent cette dernie`re insuffisament
libe´rale. Par ailleurs, le poˆle “extreˆme gauche” (dans lequel, du point de vue des attentes
de l’e´lectorat, il faut inclure le Parti Communiste) se diffe´rencie de la gauche bien da-
vantage que lors des e´lections pre´ce´dentes. Il apparaˆıt ainsi une double contestation qui
fragilise les partis “de gouvernement”. Certes, il semble raisonnable de lier l’e´mergence
8Techniquement, l’inertie de nos deux axes principaux est particulie`rement faible dans cette e´lection
a` cause du grand nombre de variables, et l’introduction d’un troisie`me axe permet de distinguer les
positions des e´lecteurs plus clairement.
9En 1995, l’axe 1 (horizontal) est interpre´te´ a` partir des variables suivantes : importance du the`me
protection sociale dans le vote et importance du the`me choˆmage dans le vote. Nous interpre´tons cet axe
comme repre´sentant l’intervention de l’Etat dans l’e´conomie.
10L’axe 2 (vertical) est interpre´te´ a` partir des variables suivantes : sentiment sur la re´forme et impor-
tance des the`mes solidarite´ et e´galite´ dans le vote. En outre, nous projetons en variable illustratives le
sentiment des individus sur le fonctionnement de la de´mocratie en France, afin d’e´tablir une meilleure
interpre´tation de l’axe. Au final, on retient le niveau d’adhe´sion aux me´canismes de la repre´sentation
politique comme structurant le plan factoriel sur l’axe vertical.
11En 1995, l’axe 3 (horizontal) est interpre´te´ a` partir des variables suivantes : sentiment vis-a`-vis de
l’Europe et construction europe´enne. On remarque que la corre´lation entre le deuxie`me et le troisie`me
axe est tre`s forte : les groupes insatisfaits du fonctionnement de la de´mocratie en France contestent la
construction europe´enne, et les autres la soutiennent.
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de ce me´contentement a` la situation particulie`re des anne´es qui ont pre´ce´de´ l’e´che´ance
e´lectorale, marque´es par la cohabitation entre un Pre´sident socialiste et un gouvernement
gaulliste. La situation de cohabitation empeˆche une opposition forte de la part des so-
cialistes contre le gouvernement et des gaullistes contre le Pre´sident : les partis qui se
situent aux extreˆmes de l’e´chiquier politique en sortent ainsi renforce´s. Mais il apparaˆıt
aussi e´vident que les groupes sociaux porteurs de la contestation contre les partis “de
gouvernement” sont ceux qui se sentent le plus me´nace´s par les conse´quences de la crise
e´conomique.
L’axe droite/gauche traditionnel repose, comme lors des e´lections pre´ce´dentes, sur les
attentes vis-a`-vis de l’Etat. Si l’on conside`re la demande de re´duction du temps de travail,
de soutien des salaires et de lutte contre le choˆmage, on constate que les e´lectorats du
Front National, de la droite re´publicaine, des verts, des socialistes, de l’extreˆme gauche
et celui du Parti Communiste se situent le long d’un continuum12.
[GRAPHIQUE 1995-II]
Cependant, le deuxie`me clivage - qui oppose les e´lecteurs satisfaits par le fonction-
nement de la de´mocratie franc¸aise a` ceux qui le contestent - apparaˆıt comme en 1988
hortogonal au premier, et produit une fracture qui passe a` l’inte´rieur des deux alliances
sociales traditionnelles. Ainsi, le Front National s’enracine toujours dans les couches les
moins aise´es de l’e´lectorat traditionnel de la droite (artisans et commerc¸ants). De fac¸on
semblable, la contestation de la gauche se fait surtout dans la partie la plus populaire
de son e´lectorat traditionnel : les ouvriers qualifie´s et spe´cialise´s, aussi bien du secteur
public que du secteur prive´, ainsi que les personnels de service du public s’e´loignent du
Parti socialiste et encore plus des e´cologistes et se rapprochent de l’extreˆme gauche. La
base sociale de la gauche mode´re´e est de´sormais constitue´e par les cate´gories hautes du
public (cadres supe´rieurs et professions interme´diaires) et, dans une moindre mesure, par
les employe´s. La base sociale de la droite re´publicaine est a` son tour restreinte et se
limite aux cate´gories hautes du prive´ (cadres supe´rieurs et professions interme´diaires),
aux agriculteurs exploitants et aux professions libe´rales13. On retrouve ainsi en France
un re´sultat de´ja` mis en e´vidence dans d’autres pays europe´ens (Thomassen [2005]) : les
e´lecteurs les plus mobiles appartiennent aux classes les moins aise´es.
[GRAPHIQUE 1995-III]
12On pourrait s’e´tonner du fait que les e´lecteurs du PC expriment des attentes plus radicales que celles
dont est porteur l’e´lectorat d’extreˆme gauche. Cela s’explique probablement par la nature diffe´rente
du vote : vote d’adhe´sion au programme du parti en ce qui concerne le PC, vote strate´gique visant a`
conditionner la ligne du PS en ce qui concerne l’extreˆme gauche. Une telle hypothe`se est renforce´e par
la comparaison entre les bases sociales respectives : les ouvriers pe`sent plus lourd dans celle du PC, les
professions interme´diaires et supe´rieures du public dans celle de l’extreˆme gauche.
13On notera le positionnement des e´lecteurs de Jacques Chirac, e´lu au terme d’une campagne centre´e
sur le the`me de la “fracture sociale” et cense´e attirer l’e´lectorat populaire de gauche. Or, les e´lecteurs
qui ont appuye´ J. Chirac au premier tour ne se diffe´rencient gue`re - ni par leur extraction sociale ni par
leurs demandes politiques - de ceux qui ont appuye´ l’autre candidat sorti des rangs du parti gaulliste,
Edouard Balladur. . .
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On constate ainsi, de`s 1995, une ve´ritable dynamique de crise, si par ce terme on
de´signe une situation dans laquelle une large partie de l’e´lectorat ne se reconnaˆıt plus
dans les partis qui ont vocation a` gouverner. Cette crise s’explique par la superposition
au traditionnel axe droite/gauche (lie´ au the`me de l’Etat) d’un axe “contestation” qui
oppose les cate´gories a` plus haut revenu aux cate´gories populaires14. Ce qui produit un
double mouvement : d’une part les artisans et les commerc¸ants s’e´loignent de la droite
re´publicaine (qu’ils jugent insuffisamment libe´rale) pour se rapprocher du Front National.
D’autre part, les cate´gories ouvrie`res s’e´loignent du Parti Socialiste (qu’ils jugent trop
libe´ral) pour se rapprocher de l’extreˆme gauche. Seules les cate´gories interme´diaires et
hautes, du prive´ et du public, paraissent satisfaites des anne´es de cohabitation et restent
fide`les a` leur parti de re´fe´rence (le PS pour les cate´gories du public, le parti gaulliste pour
les cate´gories du prive´).
Enfin, l’analyse du troisie`me axe permet de`s 1995 de voir la nouvelle forme que
prend la contestation politique : les groupes sociaux insatisfaits du fonctionnement de
la de´mocratie franc¸aise - qui sont les meˆmes qui perc¸oivent la crise e´conomique comme
une re´elle menace - rejettent la participation de la France au processus d’inte´gration eu-
rope´enne. De´ja` en 1995, le positionnement vis-a`-vis de l’Europe est source d’un clivage
politique qui deviendra tre`s important au cours de la pe´riode suivante ; mais, si on le lit
comme une e´volution du clivage produit par la crise e´conomique, sa nouveaute´ doit eˆtre
re´lativise´e.
4.4 De la contestation politique au rejet de la construction eu-
rope´enne
En 1997, le the`me de l’inte´gration europe´enne joue de´sormais un roˆle central dans la
de´finition des clivages politiques. C’est d’ailleurs la seule anne´e au cours de laquelle
l’axe principal de notre analyse n’est pas lie´ au the`me de l’intervention de l’Etat dans
l’e´conomie, mais justement a` la perception du roˆle joue´ par l’Europe et a` la re´action au
passage a` la monnaie unique. Le fait marquant de l’e´lection le´gislative, qui voit le retour
aux responsabilite´s d’une coalition de “gauche plurielle”, est le nouveau positionnement
du Front National, qui arrive - comme lors des e´lections pre´ce´dentes - a` intercepter un
e´lectorat “de droite”, mais aussi - ce qui est nouveau - un e´lectorat “de gauche”. En
1995 de´ja`, une partie de l’e´lectorat traditionnel de la gauche avait de´laisse´ les partis “de
gouvernement” et appuye´ la candidate de Force Ouvrie`re. Mais le nouveau roˆle joue´
par le the`me de l’unification europe´enne dans la structuration des clivages politiques a
un double effet. D’une part, la contestation au sein de la gauche gagne en ampleur ;
d’autre part, le Front national apparaˆıt aux yeux de nombreux e´lecteurs re´pondre mieux
que l’extreˆme gauche a` la demande d’une politique protectionniste contre l’inte´gration
europe´enne. On constate imme´diatement la nouveaute´ de l’e´lection lorsqu’on conside`re
que le FN se positionne en dehors de l’axe droite/gauche qui va de l’UDF et du RPR
jusqu’au Parti Communiste, en passant par les Verts, le Parti Socialiste et l’extreˆme
gauche15.
14Plus pre´cise´ment, nous appelons “cate´gories populaires” toutes les cate´gories dont le revenu moyen
est infe´rieur au revenu moyen de l’ensemble de la population. Voir annexe C.
15Le plan factoriel est ici tre`s clairement structure´. Pour l’axe 1 (horizontal), effets de l’Union Eu-
rope´enne sur la croissance en France, la France a be´ne´ficie´ de l’Union Europe´enne, opinion sur la monnaie
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Re´sultats du premier tour (%)
RPR 15,70
UDF 14,22
Divers droite 6,60
Sous-total droite 36,52
FN 14,94
Sous-total extreˆme droite 14,94
PS 23,53
PCF 9,94
Verts 6,81
RDS 1,45
Divers gauche 2,80
Sous-total gauche 44,53
LO + LCR 2,52
Sous-total extreˆme gauche 2,52
Autres 1,49
Table 4: Le´gislatives 1997
Les e´lecteurs de la droite re´publicaine demandent une politique libe´rale aussi bien sur
le plan inte´rieur que dans la politique exte´rieure : ils sont “plutoˆt contre” l’augmentation
du SMIC, la cre´ation d’emplois publics, le passage aux 35 heures sans baisse des salaires,
et ils donnent un jugement “assez positif” des privatisations. En meˆme temps, ils sont
“tout a` fait favorables” a` la monnaie unique, conside`rent que l’Union europe´enne re´duit
les effets ne´gatifs de la mondialisation et exprimeraient de “grands regrets” si la France
venait a` la quitter. Cependant, les e´lecteurs qui expriment les attentes les plus fortes pour
une politique libe´rale sur le plan inte´rieur - “tout a` fait contre” les 35 heures, les emplois
publics et la hausse du SMIC, et tre`s favorables aux privatisations - sont relativement
e´loigne´s du RPR et de l’UDF, et proches du Front National.
[GRAPHIQUE 1997-I ET GRAPHIQUE 1997-II]
Paralle`lement, les e´lecteurs de gauche s’opposent a` la politique libe´rale sur les plans
inte´rieur et exte´rieur : d’une part ils se de´clarent “tout a` fait pour” les 35 heures, la
hausse du SMIC et la cre´ation d’emplois publics et donnent un jugement “tre`s ne´gatif”
des privatisations ; d’autre part, ils conside`rent comme “plutoˆt” ne´gatifs les effets de
l’inte´gration europe´enne et de la monnaie unique.
De fac¸on syme´trique a` ce qu’on a vu pour la droite, mais cette fois sur le plan exte´rieur,
la partie de l’e´lectorat qui exprime la demande la plus forte d’une politique protection-
niste s’e´loigne des partis de gauche (et d’extreˆme gauche) et se rapproche du FN : il s’agit
des e´lecteurs qui se de´clarent “tout a` fait contre” la monnaie unique et qui accueilleraient
unique et sentiment si la France abandonne l’Union Europe´enne sont les principales variables qui con-
tribuent a` l’inertie de l’axe factoriel : il s’agit donc d’un axe “Europe”. Pour l’axe 2 (vertical), nous
retenons les variables suivantes : passage aux 35h sans baisse de salaires, cre´ation d’emplois publics, aug-
mentation du Smic et privatisations. L’axe 2 repre´sente donc l’opinion des individus sur “l’intervention
publique”.
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avec un “vif soulagement” l’abandon de l’Union Europe´enne par la France.
Meˆme en pre´sence d’un me´contentement re´pandu, cette e´lection marque un temps
d’arreˆt dans la monte´e de la crise politique qui commence en 1995. On constate en ef-
fet que la gauche en particulier, et dans une moindre mesure la droite, sont en phase
avec les attentes d’une base sociale e´largie. Il s’agit sans doute d’une conse´quence de
la re´activation du clivage droite/gauche au cours de la pe´riode du gouvernement Juppe´.
Pourtant, meˆme en 1997, aux yeux d’une partie de l’e´lectorat et en particulier sur la
question des modalite´s de l’inte´gration europe´enne, gauche et droite ne se sont pas suff-
isamment diffe´rencie´es... ce qui laisse pre´dire que la crise reprendra vigueur en 2002, a`
l’issue d’une nouvelle pe´riode de cohabitation.
On peut constater que la campagne de la future “gauche plurielle” (PS, PC et verts) a
e´te´ en mesure de rassembler une grande partie de la classe ouvrie`re et meˆme des employe´s.
Dans cette e´lection, la position de classe joue davantage que le crite`re public/prive´. Les
fonctions hautes du secteur public, qui restent proches de la gauche, soutiennent plutoˆt le
parti e´cologiste. On retiendra que ces groupes expriment des attentes sociales exactement
a` l’oppose´ de celles qui caracte´risent l’e´lectorat FN : plutoˆt interventionnistes en politique
inte´rieure, et favorables a` la monnaie unique et a` la poursuite de l’inte´gration europe´enne.
La partie de la base sociale traditionnelle de la gauche la plus proche du FN est constitue´e
par les ouvriers du secteur prive´ (qualifie´s, spe´cialise´s et agricoles).
Dans la base sociale de la droite, on retrouve les cate´gories hautes du prive´ (professions
interme´diaires et cadres supe´rieurs), ainsi que les contremaˆıtres du prive´, les professions
libe´rales et les agriculteurs exploitants. Les cate´gories qui expriment le me´contentement
et qui se rapprochent du FN sont, comme dans l’e´lection pre´ce´dente, les artisans et les
commerc¸ants.
[GRAPHIQUE 1997-III]
En re´sume´, on peut dire que l’axe politique qui va du RPR au Parti communiste se
diffe´rencie par l’acceptation ou la contestation d’une politique libe´rale. Cependant, une
partie de l’e´lectorat conside`re que la diffe´renciation de l’offre politique a` l’inte´rieur de cet
axe n’est pas suffisamment forte : les e´lecteurs (de droite) qui demandent une politique
tre`s libe´rale sur le plan inte´rieur se tournent vers le Front national, et les e´lecteurs (de
gauche) qui demandent une politique tre`s protectionniste sur le plan exte´rieur font la
meˆme chose. Ainsi s’explique le positionnement particulier du FN ; en proposant une offre
perc¸ue comme tre`s libe´rale sur le plan inte´rieur et tre`s interventionniste a` l’exte´rieur, il sort
de l’axe droite/gauche et arrive a` intercepter le me´contentement aussi bien des e´lecteurs
de´c¸us par une politique de droite juge´e insuffisamment agressive a` l’inte´rieur, et celui des
e´lecteurs de gauche qui conside`rent que leurs partis de re´fe´rence se sont plie´s a` la logique
libe´rale sur le plan international.
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4.5 Convergence au centre des partis “mode´re´s” et e´clatement
de la crise
A l’occasion de la dernie`re e´che´ance e´lectorale que nous avons prise en compte, la pre´sidentielle
2002, on retrouve sur l’axe principal le clivage traditionnel lie´ au the`me de l’intervention
de l’Etat dans l’e´conomie, mais l’Europe continue de jouer un roˆle de´terminant dans
la diffe´renciation des attentes sociales16. Non seulement la contestation vis-a`-vis de
l’inte´gration europe´enne gagne en ampleur, mais elle provient de´sormais de groupes por-
teurs de demandes oppose´es.
[GRAPHIQUE 2002-I]
Les anne´es de cohabitation d’une part, la convergence vers le “centre” des princi-
paux candidats d’autre part, accroissent le nombre d’e´lecteurs qui trouvent la droite trop
mode´re´e sur le plan de la politique inte´rieure et la gauche trop libe´rale sur le plan de
la politique exte´rieure. Comme en 1997, les e´lecteurs qui qui attendent une politique
protectionniste de la gauche (qui ont une vision tre`s ne´gative de la mondialisation) ont
une perception ne´gative des conse´quences de l’inte´gration europe´enne ; mais, fait nou-
veau, leur opposition a` l’Europe et a` la monnaie unique est partage´e par les e´lecteurs qui
demandent a` la droite une politique plus libe´rale (tandis qu’ils ont une vision positive
de la mondialisation). Le Front National se nourrit de ce double me´contentement, dont
l’ampleur e´tait encore limite´e cinq anne´es auparavant, ce qui explique le passage de son
candidat au deuxie`me tour17.
[GRAPHIQUE 2002-II]
L’axe droite/gauche qui repose sur les attentes concernant le roˆle de l’Etat dans
l’e´conomie est clairement de´fini : il va des e´lecteurs qui ont soutenu A. Madelin jusqu’aux
e´lecteurs du PC, en passant par les autres candidats de droite, Cheve`nement, Jospin, le
candidat vert et l’extreˆme gauche.
Si on regarde les attentes des e´lecteurs, on peut constater qu’il existe encore une forte
demande de politique libe´rale sur le plan inte´rieur (vision tre`s positive des privatisations,
appui total a` une e´ventuelle privatisation de la SNCF et a` la re´duction du nombre de
fonctionnaires, hostilite´ totale aux 35h...) de la part d’e´lecteurs qui sont relativement
e´loigne´s des positions de la droite re´publicaine ; mais on remarque surtout que monte
une tre`s forte attente d’une politique protectionniste parmi des e´lecteurs qui s’e´loignent
aussi bien des partis de la “gauche plurielle” que de l’extreˆme gauche. Ces e´lecteurs ju-
gent “tre`s ne´gativement” la mondialisation et les Etats Unis ; ils ont une opinion “tre`s
16L’axe 1 (horizontal) est bien repre´sente´ par les variables suivantes : privatisations, intervention de
l’Etat dans les licenciements et re´duction du nombre de fonctionnaires ; tandis que l’inertie de l’axe
2 (vertical) est principalement due aux variables suivantes : effet de l’euro et sentiment si la France
abandonne l’Union Europe´enne.
17Alors que l’on e´voque souvent comme cause de l’e´chec a` gauche la fragmentation du parti lors des
e´lections de 2002, il faut bien constater que l’ensemble de la gauche ne totalise que 32.45 % des voix
contre 44 % en 1997, 35 % en 1995, 46 % en 1988 et 47 % en 1978. . . ce re´sultat reste valable si l’on
additionne les voix de l’extreˆme gauche a` celles de la gauche mode´re´e.
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ne´gative” des privatisations, “tre`s positive” du passage aux 35 heures, et se de´clarent
“tout a` fait contre” la reduction du nombre des fonctionnaires et la privatisation de la
SNCF. Comme nous l’avons signale´, ces deux regroupements “contestataires” s’opposent
ensemble a` l’inte´gration europe´enne : ils donnent un jugement “tre`s ne´gatif” sur l’euro
et accueilleraient avec “soulagement” un e´ventuel abandon de l’Union europe´enne de la
part de la France.
Re´sultats du premier tour (%)
Chirac (RPR) 19,88
Bayrou (UDF) 6,81
Boutin (Boutin2002) 1,19
Lepage (Ecolos) 1,88
Saint-Josse (CPNT) 4,23
Madelin (DL) 3,91
Sous-total droite 37,90
Le Pen (FN) 16,86
Me´gret (MNR) 2,34
Sous-total extreˆme droite 19,20
Jospin (PS) 16,18
Hue (PCF) 3,37
Mame`re (Verts) 5,25
Chevenement (MDC) 5,33
Taubira (RG) 2,32
Sous-total gauche 32,45
Laguiller (LO) 5,72
Glu¨ckstein (PT) 0,47
Besancenot (LCR) 4,25
Sous-total extreˆme gauche 10,44
Table 5: Pre´sidentielles 2002
Les e´lecteurs qui se reconnaissent dans la position de la droite re´publicaine conside`rent
comme “assez positives” les privatisations et la mondialisation, sont “plutoˆt pour” la
re´duction du nombre de fonctionnaires ; de meˆme, les e´lecteurs de la gauche plurielle don-
nent un jugement “assez positif” des 35h, sont ”plutoˆt contre” la re´duction du nombre
de fonctionnaires, ont une vision “assez ne´gative” de la mondialisation et des Etats-Unis.
Les bases sociales de la droite re´publicaine et de la gauche mode´re´e appuient ensemble
la construction europe´enne : ils e´valuent “assez positivement” les effets de l’euro et c’est
avec de “grands regrets” qu’ils re´agiraient a` un e´ventuel abandon de l’Union europe´enne.
On constate donc que la gauche plurielle et la droite re´publicaine interceptent le soutien
d’e´lecteurs qui d’une part expriment des opinions “mode´re´es” sur la politique e´conomique,
et d’autre part sont favorables a` la poursuite de l’inte´gration europe´enne. Ceci est sans
doute une conse´quence de strate´gies politiques visant la convergence au “centre”, mais
aussi un effet des anne´es de cohabitation.
Si l’on regarde le profil des classes qui se sentent repre´sente´es par la gauche plurielle et
la droite re´publicaine, on peut avoir une ide´e plus pre´cise de ce qu’a signifie´ la “convergence
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vers le centre” de la part des principaux candidats a` l’e´lection. Les choses se pre´sentent
de fac¸on tre`s claire : la droite re´publicaine repre´sente les classes moyennes et hautes
du prive´ (contremaˆıtres, employe´s, professions interme´diaires et cadres supe´rieures) ainsi
que l’ensemble du monde agricole (exploitants et ouvriers) et les professions libe´rales ;
les e´lecteurs qui se sentent proches de la “gauche plurielle” appartiennent aux cate´gories
hautes du public (contremaˆıtres, professions interme´diaires et cadres supe´rieurs). La base
sociale de la gauche apparaˆıt tre`s re´tre´cie, car meˆme les employe´s du secteur public s’en
e´loignent pour se rapprocher de l’extreˆme gauche.
[GRAPHIQUE 2002-III]
Finalement, l’ensemble des cate´gories a` faible revenu est en 2002 loin des partis qui ont
vocation a` gouverner. En effet, la convergence au centre et la relative indiffe´renciation des
principaux candidats qui de´coule de la cohabitation laissent une grande marge d’action au
Front National, capable avec sa strate´gie particulie`re d’intercepter les voix d’une partie des
e´lecteurs de´c¸us par la droite et d’une partie de ceux de´c¸us par la gauche. Des e´lecteurs qui
ont en commun d’appartenir aux cate´gories les moins favorise´es. A droite, les commerc¸ants
et les artisans (qui expriment la demande de forte libe´ralisation de l’e´conomie) sont proches
du Front national. A gauche, l’ensemble des cate´gories ouvrie`res (qui demandent une
politique protectionniste) se situe entre l’extreˆme gauche et le Front national. Ainsi, la
tentative de l’offre politique de se situer a` proximite´ des pre´fe´rences de l’e´lecteur me´dian
prend une signification bien diffe´rente que dans les mode`les the´oriques : l’effet d’exclusion
de l’ensemble des cate´gories a` faible revenu, entame´e en 1995, explique pour une grande
partie la crise politique de 2002.
5 Conclusion et discussion
L’analyse de la demande politique lors des cinq e´che´ances e´lectorales qui font l’objet de
cet article permet d’avancer une premie`re lecture de la dynamique franc¸aise en terme de
crise politique. En premier lieu, l’e´volution de la demande politique est clairement iden-
tifie´e. En second lieu, le positionnement des groupes socio-e´conomiques qui se cristallisent
autour des the`mes structurant l’espace politique montre des alliances changeantes.
Tout d’abord, on retire de l’analyse que les dimensions qui structurent la demande
politique en France e´voluent au cours du temps. Cependant, une dimension se maintient
sur l’ensemble de la pe´riode : c’est la dimension concernant la politique e´conomique, ou
le degre´ souhaitable d’intervention de l’Etat dans l’e´conomie. Cette dimension se´pare
distinctement l’espace politique en deux poˆles. Elle pourrait eˆtre assimile´e a` un axe
gauche/droite : les partis sont le long d’un continuum. Une deuxie`me dimension nous
permet de mettre en lumie`re la position particulie`re des partis extreˆmes - et leur e´volution
au cours du temps. On peut alors de´couper notre pe´riode d’analyse en deux sous-pe´riodes.
Sur la premie`re partie de la pe´riode e´tudie´e, cette deuxie`me dimension est lie´e aux
conse´quences de la crise e´conomique, qui se re´percute sur le soutien aux institutions
politiques et sur le degre´ de satisfaction vis-a`-vis du fonctionnement de la de´mocratie
franc¸aise. Ainsi, on distingue l’e´lectorat conservateur - au sens de soutien au mode`le
existant - de l’e´lectorat contestataire. Cette dimension diffe´rencie notamment les e´lecteurs
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des partis mode´re´s de ceux d’extreˆme droite et d’extreˆme gauche, de 1988 a` 1995. Mais
a` partir de 1995, le pouvoir structurant de cette deuxie`me dimension s’affaiblit.
La transition a lieu lors de l’e´lection pre´sidentielle de 1995. On voit alors apparaˆıtre
une troisie`me dimension, qui repre´sente la perception de l’e´lectorat vis-a`-vis de l’inte´gration
europe´enne : elle se surperpose d’abord, puis remplace celle lie´e a` la contestation des in-
stitutions politiques franc¸aises. L’e´mergence de cette dimension s’explique probablement
par le referendum de Maastricht qui a lieu en 1992 et met en lumie`re le nouvel enjeu
europe´en. A partir de 1997, le pouvoir structurant de cette dimension europe´enne devient
pre´ponde´rant : le de´bat autour des institutions franc¸aises reste pre´sent mais est fondu
dans le de´bat autour de l’inte´gration europe´enne.
L’analyse permet e´galement d’identifier les groupes sociaux qui portent les diffe´rentes
demandes politiques. En 1978, le the`me de l’intervention de l’Etat dans l’e´conomie est a`
l’origine de la diffe´renciation des attentes sociales. Le clivage qui en de´coule permet de dis-
tinguer deux blocs sociaux relativement homoge`nes et oppose´s. Mais la crise e´conomique
d’abord, le processus d’inte´gration europe´enne ensuite multiplient les lignes de fracture :
les alliances sociales de soutien de la droite re´publicaine et de la gauche de gouvernement
e´clatent progressivement.
A droite, l’alliance entre les classes moyennes et hautes du secteur prive´, les cate´gories
du secteur agricole et les travailleurs inde´pendants entre en crise suite a` la de´fection de
ces derniers, en particulier des artisans et des commerc¸ants, qui demandent au moins
depuis 1988 une politique libe´rale beaucoup plus forte que celle propose´e par la droite
re´publicaine : une position qui en 2002 ame`ne ces groupes a` s’opposer a` la participation
de la France a` la construction europe´enne18.
A gauche, le bloc social de soutien incluait en de´but de pe´riode les cate´gories du
secteur public ainsi que l’ensemble des classes ouvrie`res. Mais de`s 1995 l’assimilation
de l’inte´gration europe´enne aux politiques libe´rales provoque des inquie´tudes croissantes
parmi les cate´gories ouvrie`res, qui de´laissent progressivement le Parti socialiste et ses
allie´s pour se tourner vers l’extreˆme gauche ou le Front National. On retrouve la meˆme
dynamique dans le vote des choˆmeurs, dont le soutien aux partis de la gauche mode´re´e a
fle´chi progressivement19.
Il paraˆıt ainsi approprie´ de qualifier la situation franc¸aise de crise politique, au sens
que nous avons de´fini. La re´gulation du conflit social et la stabilite´ du syste`me poli-
tique reposaient en France sur l’alternance au pouvoir de deux coalitions de parti qui
repre´sentaient des blocs sociaux aujourd’hui e´clate´s. Si l’on se tient aux hypothe`ses que
nous avons e´nonce´es au de´but de ce papier, on peut imaginer que les strate´gies politiques
se structureront dore´navant autour de deux poˆles : d’une part les tentatives de constitu-
tion d’un nouveau bloc social dominant, d’autre part celles de reconstitution des anciens
blocs qui doivent ne´cessairement inte´grer un changement des “re`gles du jeu”, c’est-a`-dire
des re´formes institutionnelles. Entre ces deux poˆles, un nombre important de possibilite´s
interme´diaires reste e´videmment envisageable.
De manie`re sche´matique, si la sortie de crise consistait a` changer les re`gles du jeu
pour pre´server les anciens blocs sociaux, on peut imaginer quelles re´formes sauraient
re´concilier les attentes des diffe´rents groupes. A droite, il s’agirait de libe´raliser le marche´
18C’est aussi le cas lors du referendum de 2005 : voir l’annexe B.
19Voir les graphiques dans l’annexe D.
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du travail (afin de re´pondre a` la demande des commerc¸ants et artisans) tout en rassurant
les employe´s du prive´20. A gauche, il s’agirait de casser le lien (perc¸u) entre Europe (a`
laquelle tiennent les cate´gories moyennes et hautes du public) et politiques libe´rales (qui
effraient les cate´gories ouvrie`res).
L’autre strate´gie, une sortie de crise qui passerait par la constituion d’un nouveau bloc
social sans transformation institutionnelle, impliquerait une restructuration de l’offre poli-
tique autour de la question europe´enne, tout en de´passant le clivage gauche/droite tradi-
tionnel lie´ au the`me du roˆle de l’Etat dans l’e´conomie. La nouvelle alliance pro-europe´enne
reunirait alors les cate´gories moyennes et hautes (employe´s, fonctions interme´diaires et
cadres supe´rieurs) du prive´ et du public ; elle excluerait les cate´gories ouvrie`res et les
travailleurs inde´pendants.
Cependant, il est e´vident que la dynamique de l’offre, qui participe a` la structuration
de l’espace politique, est pour partie autonome par rapport a` celle de la demande et
fortement conditionne´e par les institutions politiques. Si l’analyse de l’offre politique
reste a` faire, nous pouvons d’ores et de´ja` souligner l’effet de´stabilisant joue´ par deux
facteurs qui l’ont caracte´rise´e : les cohabitations entre un Pre´sident de la Re´publique et
un gouvernement n’appartenant pas a` la meˆme coalition politique, et les strate´gies de
“convergence vers le centre” des principaux partis politiques.
L’effet des cohabitations est aise´ a` saisir : elles ont pour conse´quence de re´tre´cir aux
yeux des e´lecteurs le spectre de l’offre politique, ce qui engendre un plus grand de´calage
avec des demandes politiques diffe´rencie´es. Ainsi, les e´lections dans lesquelles l’e´cart entre
les attentes sociales et la position des partis perc¸ue par les e´lecteurs a e´te´ le plus grand
sont celles de 1995 et de 2002, qui ont eu lieu a` l’issue de deux pe´riodes de cohabitation.
A ce premier facteur, lie´ a` des spe´cificite´s institutionnelles probablement de´passe´es
depuis le passage au quinquennat, s’en ajoute un deuxie`me, lie´ aux strate´gies de´libe´re´ment
poursuivies par les responsables politiques. Il s’agit de la tentative d’intercepter les voix
des e´lecteurs “mode´re´s”, autrement dit de se positionner au “centre” du syste`me politique.
L’article re´cent de Laver, Benoit & Sauger [2006] traite de l’offre politique franc¸aise en
2002 et conclut que le candidat du Parti Socialiste Lionel Jospin a choisi un discours
centriste avant le premier tour, ce qui a eu pour conse´quence d’e´loigner le coeur de sa base
e´lectorale sans lui permettre de rassembler l’e´lectorat de la droite mode´re´e. A l’inverse,
Jacques Chirac et Jean-Marie Le Pen se sont concentre´s sur le coeur de leur e´lectorat,
ce qui leur a permis d’assurer la victoire du premier tour. Pour les auteurs, l’erreur de
Lionel Jospin a donc e´te´ d’adopter au premier tour une strate´gie qui n’aurait e´te´ efficace
qu’au second tour. Notre analyse sugge`re par contre, lorsque l’on de´compose la demande
politique sur plusieurs dimensions, que l’ide´e meˆme d’existence d’un “centre” dans les
attentes sociales est illusoire. Il n’est pas inutile de rappeler que le The´ore`me de l’e´lecteur
me´dian, qui offre un support scientifique aux strate´gies de “convergence vers le centre”,
ne s’applique que si les e´lecteurs ne peuvent choisir qu’entre deux partis politiques, et si
au moment d’e´tablir leur vote ils regardent tous une seule et meˆme variable21 ; ce qui,
comme nous l’avons montre´, n’est pas le cas en France.
20Ainsi, la mise en place en 2005 du CNE (contrat nouvelle embauche) qui ne touche que les toutes
petites entreprises tout en pre´servant la plupart des salarie´s du prive´ paraˆıt une strate´gie tout a` fait
adapte´e.
21Il existe des extensions du TEM a` plusieurs variables, mais sous des hypothe`ses totalement irre´alistes.
Voir Mueller [2003] et pour une analyse critique Palombarini [2000].
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A Analyse graphique
A.1 Re´sultats de l’analyse sur 1978
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Figure 2: 1978-I
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Figure 3: 1978-II
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A.2 Re´sultats de l’analyse sur 1988
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Figure 6: 1988-II
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A.3 Re´sultats de l’analyse sur 1995
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Figure 8: 1995-I
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Figure 9: 1995-II
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A.4 Re´sultats de l’analyse sur 1997
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Figure 11: 1997-I
36
-
0.
8
-
0.
4
0
0.
4
0.
8
1.
2
-
0.
50
0.
5
1.
0
1.
5
Fa
ct
eu
r 
1 
 - 
 
8.
79
 %
Fa
ct
eu
r 
2 
 - 
 7
.4
2 
%
Pr
iva
t =
 trè
s p
os
Pr
iva
t =
 as
se
z p
os
Pr
iva
t =
 as
se
z n
ég
Pr
iva
t =
 trè
s n
ég
Au
gm
 S
mi
c =
 t.a
.f. 
po
ur
Au
gm
 S
mi
c =
 pl
utô
t p
ou
r
Au
gm
 S
mi
c =
 pl
utô
t c
on
tre
Au
gm
 S
mi
c =
 t.a
.f. 
co
ntr
e
Cr
éa
 em
pl 
pu
bl 
= 
t.a
.f. 
po
ur
Cr
éa
 em
pl 
pu
bl 
= 
plu
tôt
 po
ur
Cr
éa
 em
pl 
pu
bl 
= p
lut
ôt 
co
ntr
e
Cr
éa
 em
pl 
pu
bl 
= t
.a
.f. 
co
ntr
e
35
h s
an
s b
ais
se
 sa
l =
 t.a
.f. 
po
ur
35
h s
an
s b
ais
se
 sa
l =
 pl
utô
t p
ou
r
35
h 
sa
ns
 b
ais
se
 sa
l =
 p
lut
ôt 
co
ntr
e
35
h s
an
s b
ais
se
 sa
l =
 t.a
.f. 
co
ntr
e
PC
F
Ex
tr 
G
PS
FN
Ve
rts
UD
F
RP
R
19
97
 : 
In
te
rv
en
tio
n 
de
 l'
Et
at
 (p
la
n 
in
té
rie
ur
) e
t v
ot
e 
au
 1
er
 to
ur
In
te
rv
en
tio
n 
pu
bl
iq
ue
 : 
N
O
N
In
te
rv
en
tio
n 
pu
bl
iq
ue
 : 
O
UI
So
ut
ie
n 
à 
l’E
ur
op
e
 :
 
O
UI
So
ut
ie
n 
à 
l’E
ur
op
e
 :
 
N
O
N
 
19
97
 : 
Tr
oi
s 
pô
le
s 
da
ns
 le
 p
ay
sa
ge
 p
ol
iti
qu
e 
Figure 12: 1997-II
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Figure 13: 1997-III
38
A.5 Re´sultats de l’analyse sur 2002
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Figure 14: 2002-I
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Figure 15: 2002-II
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B Referendum 2005 sur la Constitution Europe´enne
Sondage a` la sortie des urnes (Source : Ipsos)
Oui % Non %
Ensemble 45 55
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 51,0 49,0
Oui % Non %
Profession de l’interviewe´
Agriculteurs 30 70
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 37,8 62,2
Artisans, commerc¸ants, chefs d’entreprise 49 51
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 51,3 48,7
Professions libe´rales, cadres supe´rieurs 65 35
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 67,1 32,9
Professions interme´diaires 47 53
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 62,1 37,9
Employe´s 33 67
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 47,3 52,7
Ouvriers 21 79
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 39,4 60,6
Oui % Non %
Statut de l’interviewe´
Salarie´s du prive´ 44 56
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 49,7 50,3
Salarie´s du public 36 64
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 51,3 48,7
Travailleurs inde´pendants 42 58
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 44,0 56,0
Choˆmeurs 29 71
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 40,9 59,1
Etudiants 54 46
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 59,3 40,7
Retraite´s 56 44
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 53,7 46,3
Oui % Non %
Revenu net mensuel du foyer
Moins de 1000 euros 40 60
De 1000 a` 2000 euros 35 65
De 2000 a` 3000 euros 42 58
Plus de 3000 euros 63 37
42
Oui % Non %
Proximite´ partisane
Extreˆme gauche 6 94
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 29,8 70,2
PCF 2 98
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 18,9 81,1
PS 44 56
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 78,0 22,0
Verts 40 60
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 57,1 42,9
UDF 76 24
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 61,4 38,6
UMP 80 20
Rappel referendum Traite´ de Maastricht (RPR) 40,8 59,2
MPF 25 75
Rappel referendum Traite´ de Maastricht - -
FN 7 93
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 8,0 92,0
Aucun parti 31 69
Rappel referendum Traite´ de Maastricht 45,0 55,0
C Revenu moyen par cate´gorie socio-professionnelle
Revenu moyen de la catégorie par rapport à la moyenne nationale - 2002
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Figure 17: Revenu moyen par CSP
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D Choˆmeurs et ouvriers : dynamique de vote
Vote des chômeurs - 1978
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Vote des chômeurs - 2002
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Figure 18: Vote des choˆmeurs
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Vote des ouvriers du privé - 1978
0%
5%
10%
15%
20%
25%
30%
35%
PC PS
U
Ex
t G PS
MR
G
Ec
olo
s
Ga
ull
ist
es
 op
p.
So
cia
list
es
 in
dé
p.
Ra
dic
au
x
CD
S
CN
I
PR RP
R
Div
 M
aj
Div
 D
Ex
tr. 
Dr
oit
e
ne
 ve
ut 
pa
s d
ire
Vote des ouvriers du privé - 2002
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Figure 19: Vote des ouvriers du prive´
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Vote des ouvriers du public - 1978
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Vote des ouvriers du public - 2002
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Figure 20: Vote des ouvriers du public
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E Immigration et comportement e´lectoral
Dans l’analyse de la demande politique franc¸aise que nous avons mene´e, le the`me de
l’immigration a e´te´ inte´gre´. Cependant, il ressort de l’analyse que ce the`me ne structure
pas l’espace politique franc¸ais - tout au moins du coˆte´ de la demande. Le tableau ci-
dessous re´sume la moyenne des re´ponses donne´es pour les anne´es 1988, 1995, 1997 et
2002 a` la question suivante (les questions n’ont pas e´te´ pose´es en 1978) :
Voici diffe´rentes phrases. Pour chacune d’elles, pouvez-vous me dire si vous eˆtes tout
a` fait d’accord, plutoˆt d’accord, plutoˆt pas d’accord ou pas d’accord du tout ?
- Il y a trop d’immigre´s en France
- Maintenant on ne se sent plus chez soi comme avant
CSP 1988 1995 1997 2002
Agriculteurs exploitants 2,89 3,08 2,84 2,93
Artisans 2,82 3,18 2,66 2,91
Commerc¸ants 2,88 3,20 2,70 2,80
Industriels 2,68 3,54 2,85 3,02
Professions libe´rales 2,43 2,28 2,33 2,44
Cadres supe´rieurs du public 2,39 2,24 1,97 2,14
Cadres supe´rieurs du prive´ 2,38 2,50 2,27 2,34
Professions interme´diaires du public 2,31 2,47 2,15 2,27
Professions interme´diaires du prive´ 2,52 2,65 2,34 2,53
Contremaˆıtres du public 2,71 2,90 2,65 2,74
Contremaˆıtres du prive´ 2,67 3,04 2,51 2,89
Employe´s du public 2,61 3,02 2,80 2,80
Employe´s du prive´ 2,84 2,98 2,59 2,74
Personnel de service du public 2,93 3,09 2,75 3,03
Personnel de service du prive´ 2,98 3,16 2,91 2,89
Ouvriers qualifie´s du public 2,94 3,19 2,91 2,98
Ouvriers qualifie´s du prive´ 2,90 3,15 2,84 2,90
Ouvriers spe´cialise´s du public 3,06 2,91 2,68 2,85
Ouvriers spe´cialise´s du prive´ 3,01 3,24 3,07 2,96
Ouvriers agricoles 3,00 3,26 2,81 3,01
Le´gende : 1 = pas d’accord du tout, 2 = plutoˆt pas d’accord, 3 = plutoˆt d’accord, 4 = tout a` fait d’accord
Si l’on peut constater que le sentiment d’hostilite´ a` l’immigration est assez re´pandu,
notamment parmi les cate´gories a` plus faible revenu, il n’y a aucune e´vidence d’une
modification significative de l’opinion sur ce the`me au cours de la pe´riode e´tudie´e. La
question de l’immigration ne nous paraˆıt donc pas contribuer a` rendre compte de la
dynamique politique franc¸aise entre 1988 et 2002.
F Spe´cifications techniques et outils pour l’interpre´tation
F.1 Donne´es
Les donne´es que nous utilisons sont issues des enqueˆtes post-e´lectorales franc¸aises con-
duites par le CEVIPOF (Centre de recherches politiques de Sciences Po) et fournies par
le CDSP (Centre de Donne´es Socio-Politiques22). Cinq e´lections sont ici traite´es :
22Les donne´es sont disponibles a` l’adresse suivante : http://cdsp.sciences-po.fr
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- Elections le´gislatives de 1978 (4507 individus, sondage administre´ entre les deux
tours23)
- Elections pre´sidentielles de 1988 (4032 individus, sondage administre´ entre les deux
tours24)
- Elections pre´sidentielles de 1995 (4078 individus, sondage administre´ entre les deux
tours25)
- Elections le´gislatives de 1997 (3010 individus, sondage administre´ entre les deux
tours26)
- Elections pre´sidentielles de 2002 (4107 individus, vague 1 : sondage administre´ avant
le premier tour27)
Les sondages ont e´te´ administre´s en face-a`-face, selon la “me´thode des quotas” (aˆge,
sexe et CSP) assurant la repre´sentativite´ socio-de´mographique de l’e´chantillon. En re-
vanche, les de´clarations de vote n’ont pas e´te´ redresse´es, bien qu’une ponde´ration “poli-
tique” soit disponible dans la base de donne´es fournie par le CDSP. Ceci implique no-
tamment que le vote Extreˆme Droite est sous repre´sente´ dans notre e´chantillon, au profit
des partis plus standard. Au niveau analytique, l’impact sur l’analyse factorielle est min-
ime et les re´sultats restent robustes, meˆme apre`s redressement des donne´es. En effet, les
travaux similaires aux noˆtres mais sur donne´es ponde´re´es (voir notre revue de litte´rature),
confirment nos re´sultats.
Nous avons de´cide´ de ne pas redresser l’e´chantillon pour deux raisons. La premie`re est
statistique : appliquer une ponde´ration “politique” biaiserait du meˆme coup la repre´sentativite´
socio-de´mographique de l’e´chantillon ; il serait alors envisageable d’appliquer une double
ponde´ration (ou redressement combinant variables “politique” et “socio-de´mographique”)
mais la distorsion par rapport a` l’e´chantillon initial serait alors dangereusement grande.
La seconde raison de´coule de la premie`re : s’il est une ponde´ration a` appliquer dans notre
analyse, c’est la ponde´ration socio-de´mographique qui assure que le positionnement so-
cial relatif des agents est correct, ce positionnement e´tant privile´gie´ dans notre sche´ma
the´orique. Les comportements e´lectoraux interviennent a` la fin de la chaˆıne, selon la
repre´sentation que se font les agents de leur inte´reˆt, lui-meˆme fonction de leur posi-
tionnement social, comme expose´ dans la premie`re section de l’article. La me´thode des
quotas rend cependant le redressement socio-de´mographique sans objet. Nous avons donc
conserve´ l’e´chantillon initial. Loin de nuancer nos re´sultats, la prise en compte de la sous-
ponde´ration des e´lecteurs d’Extreˆme Droite renforcerait nos conclusions. Ainsi, en 2002
par exemple, le re´tre´cissement de la base sociale des partis dits “de gouvernement” est en
23Enqueˆte re´alise´e par la SOFRES et finance´e par la De´le´gation Ge´ne´rale pour la Recherche Scientifique
et Technique (DGRST) et la FNSP.
24Enqueˆte re´alise´e par la SOFRES et finance´e par la FNSP, le CNRS et le Ministe`re de la Recherche
et de la Technologie (MRET).
25Enqueˆte re´alise´e par la SOFRES et finance´e par le CNRS, la National Science Foundation (Etats-
Unis) et la FNSP.
26Enqueˆte re´alise´e par la SOFRES et finance´e par le CIDSP, le CEVIPOF, le CRAPS et Libe´ration.
27Enqueˆte re´alise´e par la SOFRES et finance´e par le CEVIPOF, le CIDSP, le CECOP, le Ministe`re de
l’Inte´rieur, la FNSP et l’Universite´ de Montre´al.
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re´alite´ bien plus important que ce que conclut notre analyse, la proportion d’e´lecteurs FN
dans l’e´chantillon e´tant alors largement sous-estime´e (environ 7 % de vote FN de´clare´s,
pour 17 % dans la re´alite´).
Enfin, bien que l’e´chantillon soit repre´sentatif de la population franc¸aise en termes de
positionnement social, il reste le proble`me que le nombre d’observations peut eˆtre tre`s
faible dans certaines cate´gories socio-professionnelles. Ainsi, la cate´gorie “industriels” est
trop petite (une vingtaine d’individus) pour qu’aucune conclusion ne soit envisageable sur
le comportement de cette population. Nous faisons donc abstraction de cette cate´gorie
dans nos analyses (bien qu’elle apparaisse dans les graphiques).
F.2 Analyse qualitative versus analyse quantitative
Dans cette e´tude, nous avons applique´ une “analyse des correspondances multiples avec
choix des modalite´s actives”. La question du choix des modalite´s actives est explique´e
a` la sous-section suivante. Quant au type d’analyse, le caracte`re qualitatif des donne´es,
mais surtout la proble´matique que nous envisagions expliquent ce choix.
En effet, l’ACM (analyse des correspondances multiples) offre deux avantages impor-
tants par rapport a` une ACP (analyse en composantes principales) plus standard. En
premier lieu, l’ACM permet le traitement de l’ensemble des re´ponses a` une enqueˆte qual-
itative avec choix multiples et re´ponse unique. En second lieu, l’ACM permet de mettre
en e´vidence des liens non line´aires entre les variables. Dans le cas d’une analyse des com-
portements de vote, l’hypothe`se d’un vote extreˆme (droite ou gauche) contestataire peu
diffe´rencie´ peut eˆtre teste´e a` l’aide d’une ACM, tandis qu’elle ne peut l’eˆtre au moyen
d’une ACP.
F.3 Codage et apurement des donne´es
Lors de l’importation des variables dans le logiciel SPAD d’analyse de donne´es, certains
choix de codage ont e´te´ faits. Ainsi, nous avons cherche´ a` minimiser le nombre de vari-
ables continues, la plupart des variables pertinentes pour notre analyse e´tant nominales.
Le recodage de variables continues en variables nominales permet d’e´tudier des variables
dont la distribution est tre`s irre´gulie`re. Le cas typique d’une variable continue est l’aˆge.
Dans notre cas, l’aˆge en classes est donc pre´fe´re´ a` l’aˆge en continu. Par ailleurs, il ex-
iste plusieurs types de codage pour les variables qualitatives28. Le codage condense´ a ici
e´te´ pre´fe´re´ aux autres modes de nume´risation des donne´es (tableau disjonctif complet,
tableau de contingence ou tableau de Burt).
Enfin, la base de donne´es a e´te´ apure´e. Deux types de modalite´s ont e´te´ retire´es parmi
les variables se´lectionne´es :
- les modalite´s “sans re´ponse”
- les modalite´s “non concerne´”
28Voir Escofier, B. et J. Page`s [1998] pour un descriptif de´taille´ des diffe´rents outils et me´thodes dont
dispose l’analyse de donne´es.
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En effet, l’analyse factorielle est tre`s sensiblement affecte´e par les donne´es manquantes
dans le cas d’une analyse de type qualitative comme celle que nous avons faite. Il est
donc essentiel d’apurer la base avant de proce´der a` une ACM. Les modalite´s concerne´es
ne sont pas abandonne´es puisqu’elles apparaissent en variables illustratives. En revanche,
l’apurement permet de pre´server les axes factoriels d’une instabilite´ duˆe au trop faible
effectif d’une variable ou a` ses valeurs extreˆmes. L’analyse est alors plus robuste et
l’interpre´tation facilite´e.
F.4 Contribution des variables et qualite´ de la repre´sentation
Afin de de´terminer quelles sont les variables structurantes, nous analysons la contribu-
tion de chaque variable active a` l’inertie des facteurs. En d’autres termes, les variables
dont les modalite´s sont a` la fois e´loigne´es de l’origine (carre´ de la distance du Khi-2 a`
l’origine, qui de´pend en fait de l’effectif dans la modalite´) et positionne´es le long de l’axe
de re´fe´rence sont celles qui de´crivent le mieux les axes factoriels. Elles fournissent une in-
dication importante sur les principaux facteurs de variabilite´ des profils de re´ponse. Pour
notre interpre´tation, les variables qui participent fortement a` l’inertie des axes sont celles
qui structurent le mieux le paysage politique en termes de demande.
Nous avons proce´de´ en deux temps :
1. En premier lieu, nous avons effectue´ une analyse exploratoire des donne´es, en in-
troduisant dans la base les variables susceptibles de traduire les pre´fe´rences des
individus, notamment - mais pas seulement - les the`mes e´conomiques.
2. En second lieu, nous avons resserre´ l’analyse en ne gardant que les variables dont les
contributions e´taient suffisamment importantes. A partir de cette seconde analyse,
nous avons de´fini nos axes factoriels.
La qualite´ de la repre´sentation est plus spe´cifiquement mesure´e par le cosinus carre´
des variables projete´es sur le plan factoriel. Le cosinus carre´ de´pend des coordonne´es sur
l’axe et de l’effectif dans la modalite´. Ainsi, l’analyse du cosinus carre´ permet d’appre´cier
la qualite´ du positionnement des points en repre´sentation factorielle compare´ a` leur con-
figuration re´elle :
• si cos2 = 1 alors le point est sur l’axe (pas de de´formation du re´el) ;
• si cos2 = 0 alors le point est orthogonal a` l’axe (de´formation du re´el).
Lorsque les cosinus carre´s sont plus forts, les modalite´s sont mieux repre´sente´es (i.e.
les distances sont moins alte´re´es par la projection).
F.5 Interpre´tation a` partir des variables actives
La proximite´ de certaines modalite´s de variables nominales actives permet d’e´tablir une
typologie des individus selon leur profil de re´ponse. Par exemple, les individus inquiets de
la monte´e de la mondialisation sont proches de ceux qui sont favorables a` l’intervention
de l’Etat dans l’e´conomie : il est alors possible de les regrouper sous une meˆme cate´gorie.
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Au niveau plus ge´ne´ral des variables actives, on observe des phe´nome`nes d’exclusion ou
au contraire des phe´nome`nes de liaison. Ainsi, certaines variables actives sont mutuelle-
ment exclusives, tandis que d’autres se retrouvent syste´matiquement sur le meˆme plan.
Ces observations nous permettent d’ope´rer des regroupements par the`mes (e.g. mondial-
isation et fiscalite´, proprie´te´ publique et immigration. . . ).
Enfin, nous observons le degre´ d’e´loignement des modalite´s d’une variable par rap-
port a` l’origine (qui repre´sente la moyenne des individus). Ceci nous permet de de´finir
l’importance de certains groupes d’individus : une modalite´ lourde (proche de l’origine)
signifie que l’effectif du groupe est important, tandis qu’une modalite´ le´ge`re (excentre´e)
indique un faible effectif.
F.6 Interpre´tation a` partir des variables illustratives
L’e´tude du positionnement des variables illustratives (e.g. csp, vote. . . ) se fait a` travers
deux types d’observations :
- Tout d’abord, nous observons la re´partition des modalite´s d’une variable illustrative
sur le plan : est-elle homoge`ne ? Ceci nous permet de de´terminer le degre´ de
diffe´renciation des individus dans leur ensemble.
- Enfin, nous analysons le lien entre chaque variable illustrative prise se´pare´ment et
les axes factoriels. Ainsi, afin de de´terminer le lien entre demande politique et
comportement de vote, nous projetons les votes des individus (vote au 1er tour)
sur nos axes factoriels (questions structurantes). La projection nous renseigne sur
la manie`re dont les re´ponse des candidats ou partis aux questions structurant la
sce`ne politique sont perc¸ues par les individus. Par exemple, les individus favorables
aux nationalisations sont proches de ceux ayant vote´ PSU, Extreˆme Gauche ou
bien PC en 1978. Il n’est en revanche pas possible d’interpre´ter de manie`re directe
la proximite´ de deux variables illustratives sur un meˆme plan factoriel. Lorsqu’une
telle interpre´tation semblait inte´ressante, nous avons syste´matiquement ve´rifie´ notre
intuition par des calculs comple´mentaires (e.g. rapprochement entre csp et vote).
F.7 Questions se´lectionne´es
Variables issues du questionnaire de 1978 Parmi les choses suivantes qu’une socie´te´
comme la noˆtre pourrait faire, pouvez-vous me dire, pour chacune d’elles, si vous y eˆtes
tout a` fait favorable, favorable, plutoˆt favorable ou tout a` fait de´favorable ?
- Supprimer les avantages d’un bon nombre de franc¸ais pour re´duire les ine´galite´s
sociales entre les gens
- Elargir et de´velopper le secteur nationalise´ meˆme si c¸a entraˆıne une limitation des
entreprises prive´es
- Augmenter les impoˆts pour obtenir la gratuite´ comple`te de certains services publics :
sante´, transports, e´cole, etc.
- Interdire tout licenciement tant qu’un nouvel emploi n’est pas garanti
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Pour la de´fense de vos inte´reˆts, faites-vous tre`s confiance, plutoˆt confiance, peu confi-
ance ou pas confiance du tout a` l’action des syndicats ?
Diriez-vous que, si on supprimait le droit de gre`ve, ce serait tre`s grave, assez grave,
peu grave ou pas grave du tout ?
Variables issues du questionnaire de 1988 Pouvez-vous me dire si vous eˆtes tout
a` fait d’accord, plutoˆt d’accord, plutoˆt pas d’accord ou pas d’accord du tout avec cette
phrase ?
“Il est dangereux de vouloir transformer profonde´ment la socie´te´.”
Pour faire face aux difficulte´s e´conomiques, pensez-vous qu’il faut :
- que l’Etat fasse confiance aux entreprises et leur donne plus de liberte´
- ou au contraire, que l’Etat les controˆle et les re´glemente plus e´troitement ?
Pouvez-vous me dire pour chacun des mots suivants, s’il e´voque pour vous quelque
chose de tre`s positif, assez positif, assez ne´gatif ou tre`s ne´gatif ?
- Le profit
- La bourse
- Les nationalisations
- Les privatisations
Pour chacune des choses suivantes, diriez-vous que si on la supprimait ce serait pour
vous tre`s grave, assez grave, peu grave ou pas grave du tout ?
- Le droit de gre`ve
- Les syndicats
Pouvez-vous me dire si vous eˆtes tout a` fait d’accord, plutoˆt d’accord, plutoˆt pas
d’accord ou pas d’accord du tout avec cette phrase ?
“Il faudrait re´tablir l’impoˆt sur les grandes fortunes.”
Variables issues du questionnaire de 1995 Voici un certain nombre de proble`mes
qui se posent en France a` l’heure actuelle. A l’aide de l’e´chelle que voici, pouvez-vous
donner a` chacun une note de 0 a` 10, selon l’importance qu’il a eu dans votre vote au
premier tour de l’e´lection pre´sidentielle ?
- La protection sociale
- Le pouvoir d’achat et les salaires
- Le choˆmage
- Le partage du temps de travail
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- La construction europe´enne
- L’exclusion
Pouvez-vous me dire pour chacun de ces mots s’il e´voque pour vous quelque chose de
tre`s positif, assez positif, assez ne´gatif ou tre`s ne´gatif ?
- Egalite´
- Solidarite´
Variables issues du questionnaire de 1997 Etes-vous pour ou contre le fait que
l’Union Europe´enne ait une monnaie unique, ce qui veut dire que le Franc sera remplace´
par l’Euro ?
Tout bien conside´re´ estimez vous que la France a be´ne´ficie´ ou non de son appartenance a`
l’Union Europe´enne ?
Si l’on annonc¸ait demain que l’Union Europe´enne est abandonne´e, e´prouveriez-vous de
grands regrets, de l’indiffe´rence ou un vif soulagement ?
Pensez-vous que la poursuite de l’unification europe´enne aura pour la France des effets
plutoˆt positifs, des effets plutoˆt ne´gatifs ou pas d’effets particuliers dans le domaine suiv-
ant ?
- Croissance e´conomique
Pouvez-vous me dire si vous eˆtes tout a` fait d’accord, plutoˆt d’accord, plutoˆt pas
d’accord ou pas d’accord du tout avec cette phrase ?
“Avec l’Union Europe´enne la France sera mieux prote´ge´e contre les risques lie´s a` la mon-
dialisation de l’e´conomie.’
Pouvez-vous me dire si le mot suivant e´voque pour vous quelque chose de tre`s positif,
assez positif, assez ne´gatif ou tre`s ne´gatif ?
- Privatisation
Pendant la campagne des e´lections on a entendu les propositions suivantes. Pour
chacune d’entre elles pouvez-vous me dire si vous personnellement vous eˆtes tout a` fait
pour, plutoˆt pour, plutoˆt contre ou tout a` fait contre ?
- L’augmentation de 1000 F par mois du SMIC
- La cre´ation de 350 000 emplois publics
- La re´duction de la dure´e de travail a` 35 heures sans diminution de salaire
Variables issues du questionnaire de 2002 Pouvez-vous me dire si vous eˆtes tout
a` fait d’accord, plutoˆt d’accord, plutoˆt pas d’accord ou pas d’accord du tout avec cette
phrase ?
“La SNCF fonctionnerait mieux si elle e´tait ge´re´e par le secteur prive´.”
Si l’on annonc¸ait demain que l’Union europe´enne est abandonne´e, e´prouveriez-vous de
grands regrets, de l’indiffe´rence ou un vif soulagement ?
Pouvez-vous me dire, pour chacun de ces mots, s’il e´voque pour vous quelque chose de
tre`s positif, d’assez positif, d’assez ne´gatif ou de tre`s ne´gatif ?
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- Etats-Unis
- Mondialisation
- Profit
- Privatisation
Pouvez-vous me dire si vous eˆtes tout a` fait d’accord, plutoˆt d’accord, plutoˆt pas
d’accord ou pas d’accord du tout avec cette phrase ?
“Il faudrait re´duire le nombre de fonctionnaires.”
Selon vous, les mesures suivantes ont-elles eu des effets tre`s positifs, plutoˆt positifs, plutoˆt
ne´gatifs ou tre`s ne´gatifs ?
- Les 35 heures
- Le remplacement du franc par l’euro
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